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EXPLANATORY NOTE  NOTE EXPLICATIVE 

 The Bill deals with the management of materials containing
nutrients which include materials such as manure that are
applied to land for the purpose of improving the growing of
agricultural crops or for the purpose of a use specified by
regulation.   Nutrients do not include any material that the
regulations specify does not come within the definition.  The
Bill does not affect the application of the Environmental
Protection Act, the Ontario Water Resources Act or the
Pesticides Act. 

  Le projet de loi traite de la gestion des matières contenant
des éléments nutritifs, comme le fumier, épandus sur des biens-
fonds pour améliorer la production des récoltes agricoles ou
pour une utilisation que précisent les règlements. Sont exclues
de la définition de «élément nutritif» les matières que précisent
les règlements. Le projet de loi n’a pas d’incidence sur
l’application de la Loi sur la protection de l’environnement, de
la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario et de la Loi sur les
pesticides. 

 Part I.  Any Minister responsible for a provision of the Bill
may, for the purposes of the Bill, appoint Directors or analysts
or designate provincial officers. 

  Partie I.  Un ministre chargé de l’application d’une
disposition du projet de loi peut, pour l’application du projet de
loi, nommer des directeurs ou des analystes ou désigner des
agents provinciaux. 

 Part II.  The Lieutenant Governor in Council has broad
powers to make regulations establishing standards respecting the
management of materials containing nutrients or establishing
standards respecting farm practices and other uses to be
followed with respect to those materials.  Farmers and other
persons are required to comply with the standards established by
regulation.  For example, the regulations may require persons to
hold a certificate if they carry out prescribed management
practices, to have a licence if they are engaged in the business of
applying materials containing nutrients to lands or to obtain an
approval for their nutrient management plans or strategies.  The
regulations can also establish local committees to assist in
matters specified by the regulations, such as the mediation of
disputes in connection with the management of materials
containing nutrients on lands. 

  Partie II.  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement pris en application des pouvoirs étendus qui lui sont
conférés, établir des normes régissant la gestion des matières
contenant des éléments nutritifs ou des normes qui régissent les
pratiques agricoles et les autres utilisations et qui doivent être
suivies à l’égard de ces matières. Les agriculteurs et d’autres
personnes sont tenus de se conformer aux normes établies par
règlement. Par exemple, les règlements peuvent exiger que
quiconque exerce des pratiques de gestion prescrites soit
titulaire d’un certificat, que quiconque exerce l’activité
commerciale qui consiste à épandre des matières contenant des
éléments nutritifs sur des biens-fonds soit titulaire d’un permis
et que quiconque fasse approuver son plan ou sa stratégie de
gestion des éléments nutritifs. Les règlements peuvent
également prévoir la création de comités locaux pour aider à la
réalisation de questions que précisent les règlements, y compris
la médiation de différends relatifs à la gestion des matières
contenant des éléments nutritifs sur des biens-fonds. 

 The Lieutenant Governor in Council is also authorized to
make other regulations, including regulations respecting farm
animals and regulating the use of prescribed nutrients on lands
used for the production of prescribed crops. 

  Le lieutenant-gouverneur en conseil est également autorisé
à prendre d’autres règlements, notamment des règlements
traitant des animaux d’élevage et régissant l’utilisation des
éléments nutritifs prescrits sur les biens-fonds utilisés pour
produire des récoltes prescrites. 

 Part III.  A person is entitled to request a hearing by the
Environmental Review Tribunal whenever a Director issues,
refuses to issue, amends, suspends or revokes a certificate,
licence, approval or order under the Bill.  There is a further right
of appeal to the Divisional Court and the Minister responsible
for the administration of the Bill. 

  Partie III.  Une personne a le droit de demander d’être
entendue par le Tribunal de l’environnement si un directeur
délivre ou prend, refuse de délivrer ou de prendre, modifie,
suspend ou révoque un certificat, un permis, une approbation ou
un arrêté en vertu du projet de loi. Est prévu en outre le droit
d’appel devant la Cour divisionnaire et le ministre chargé de
l’application du projet de loi. 

 Part IV.  A provincial officer is entitled, without a warrant
or court order, to enter and inspect any land or premises related
to an agricultural operation or other operation affected by the
Bill or to inspect a vehicle or vessel.  A provincial officer may
also obtain a court order for an inspection. 

  Partie IV.  Un agent provincial peut, sans mandat ni
ordonnance du tribunal, pénétrer sur un bien-fonds ou dans des
locaux liés à une exploitation, notamment agricole, visée par le
projet de loi et les inspecter. Il peut en outre inspecter un
véhicule ou une embarcation et obtenir une ordonnance du
tribunal autorisant une inspection. 

 A provincial officer or Director may make orders to
prevent, decrease or eliminate an adverse effect resulting from
the discharge of materials containing nutrients into the natural
environment. By way of information, the Supreme Court of
Canada in R. v. Canadian Pacific Ltd., (1995) 125 D. L. R. (4d)
385 (S.C.C.) held that a discharge had to be of some
significance to constitute an adverse effect; it was not an
adverse effect if it posed only a trivial or minimal threat. 

  Un agent provincial ou un directeur peut prendre un arrêté
pour empêcher, atténuer ou éliminer une conséquence
préjudiciable du rejet de matières contenant des éléments
nutritifs dans l’environnement naturel. À titre de renseignement,
la Cour suprême du Canada, dans l’affaire R. c. Canadian
Pacific Ltd. (1995) 125 D.L.R. (4d) 385 (C.S.C.), a statué qu’un
rejet doit avoir une certaine importance pour constituer une
conséquence préjudiciable; il ne constitue pas une telle
conséquence s’il ne représente qu’une menace légère ou
minime. 

 A provincial officer or Director may also make orders
requiring persons to comply with the Bill, the regulations or a
certificate, licence or approval.  A person to whom an order
made by a provincial officer is directed may request a Director
to review it.  If the Director does not review it within seven days
of receiving a request, the Director is deemed to have made an
order confirming the order of the provincial officer. 

  L’agent provincial ou le directeur peut également prendre
un arrêté exigeant qu’une personne se conforme au projet de loi,
aux règlements, à un certificat, à un permis ou à une
approbation. Le destinataire de l’arrêté pris par un agent
provincial peut demander à un directeur de le réviser. Si le
directeur ne le révise pas dans les sept jours de la réception de la
demande, il est réputé avoir pris un arrêté confirmant celui de
l’agent provincial. 
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 Part V.  If a preventive order or compliance order that re-
quires a person to do work has not been stayed, a Director may
cause the work to be done in a number of cases, including where
it is in the public interest.  The person whom the order required
to do work shall not do it without the permission of the Director.
The Director may make an order requiring the person to pay the
costs of having the work done.  The amount of the costs can be
recovered as taxes against real property owned by the person. 

  Partie V.  Si un arrêté de prévention ou un arrêté de
conformité exigeant qu’une personne fasse des travaux n’est pas
suspendu, un directeur peut faire faire les travaux dans certains
cas, notamment si cela est dans l’intérêt public. La personne
tenue dans l’arrêté de faire les travaux ne doit pas les faire sans
la permission du directeur. Celui-ci peut prendre un arrêté exi-
geant que la personne paie les frais d’exécution des travaux. Le
montant des frais peut être perçu comme impôt sur un bien im-
meuble dont la personne est propriétaire. 

 Part VI.  A Director may levy an administrative penalty
against a person who, in the opinion of the Director, has contra-
vened the Bill, the regulations, an order except an order to pay
costs or a condition of a certificate, licence or approval. The
maximum amount of the penalty is $10,000 for each day or part
of a day on which the contravention continues.  The person is
entitled to a hearing by the Environmental Review Tribunal.
The Minister responsible for the administration of the Bill may
apply for a court order restraining a person from continuing the
contravention.  In addition, a person who commits the contra-
vention is guilty of an offence, but cannot be prosecuted if the
administrative penalty for the contravention is paid. 

  Partie VI.  Un directeur peut imposer une pénalité adminis-
trative à quiconque, à son avis, a contrevenu au projet de loi,
aux règlements, à une ordonnance ou à un arrêté autre qu’un
arrêté de paiement des frais ou à une condition d’un certificat,
d’un permis ou d’une approbation. La pénalité ne doit pas dé-
passer 10 000 $ pour chaque journée ou partie de journée où la
contravention se poursuit. La personne a le droit d’être entendue
par le Tribunal de l’environnement. Le ministre chargé de
l’application du projet de loi peut demander, par voie de re-
quête, à un tribunal de rendre une ordonnance interdisant à la
personne de poursuivre la contravention. En outre, la personne
qui commet la contravention est coupable d’une infraction, mais
ne peut pas être poursuivie si la pénalité administrative relative
à la contravention a été payée. 

 Part VII.  The Minister responsible for the administration
of the Bill can, by agreement, delegate to other persons any of
the powers and duties relating to any prescribed matter, except
for a matter under Part IV, V or VI.  There is certain protection
from liability for the Crown, the Minister, employees of the
Ministry and other persons with respect to acts or torts of per-
sons including delegates. 

  Partie VII.  Le ministre chargé de l’application du projet de
loi peut, en concluant une entente avec d’autres personnes, leur
déléguer les pouvoirs et fonctions relatifs à des questions pres-
crites, sauf une question visée à la partie IV, V ou VI. Une cer-
taine immunité est accordée à la Couronne, au ministre, aux
employés du ministère et à d’autres personnes à l’égard d’actes
ou de délits civils commis par des personnes, notamment des
délégués. 

 Part VIII.  There are complementary amendments to other
Acts, such as the Environmental Protection Act, the Ontario
Water Resources Act and the Pesticides Act, with respect to
matters such as inspections and offences. 

  Partie VIII.  Des modifications complémentaires sont ap-
portées à d’autres lois, notamment la Loi sur la protection de
l’environnement, la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario et
la Loi sur les pesticides, à l’égard de questions comme les ins-
pections et les infractions. 
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______________  ______________ 

Her Majesty, by and with the advice and consent of the
Legislative Assembly of the Province of Ontario, enacts
as follows: 

 Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de
l’Assemblée législative de la province de l’Ontario,
édicte  

PART I 
DEFINITIONS AND ADMINISTRATION 

 
PARTIE I 

DÉFINITIONS ET APPLICATION 

Definitions 

 1.  In this Act, 

 Définitions 

 1.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente
loi. 

“agricultural machinery and equipment” includes equip-
ment used for the management of materials containing
nutrients; (“machines et matériel agricoles”) 

“agricultural operation” means an agricultural, aquacul-
tural, horticultural or silvicultural operation and in-
cludes, 

 (a) draining, irrigating or cultivating land, 
 (b) growing, producing or raising farm animals, 
 (c) the production of agricultural crops, including

greenhouse crops, maple syrup, mushrooms, nur-
sery stock, tobacco, trees and turf grass, and any
additional agricultural crops prescribed by the
regulations, 

 (d) the production of eggs, cream and milk, 
 (e) the operation of agricultural machinery and equip-

ment, 
 (f) ground and aerial spraying, 
 (g) the management of materials containing nutrients

for farm purposes, 
 (h) the processing by a farmer of the products pro-

duced primarily from the farmer’s agricultural op-
eration, 

 (i) activities that are a necessary but ancillary part of
an agricultural operation such as the use of trans-
port vehicles for the purposes of the agricultural
operation, and 

 (j) any other agricultural activity prescribed by the
regulations, conducted on, in or over agricultural
land; (“exploitation agricole”) 

“analyst” means an analyst appointed under subsection 4
(1); (“analyste”) 

“approval” means an approval of a nutrient management
plan or a nutrient management strategy that is issued in
accordance with a regulation made under clause 5 (2)
(h), (i) or (k); (“approbation”) 

“certificate” means a certificate to carry out prescribed
nutrient management practices that is issued in

 «agent provincial» Agent provincial désigné en vertu du
paragraphe 3 (1). («provincial officer») 

«agriculteur» Propriétaire ou exploitant d’une exploita-
tion agricole. («farmer») 

«analyste» Analyste nommé en vertu du paragraphe 4 (1).
(«analyst») 

«animal d’élevage» S’entend, selon le cas : 
 a) du bétail, y compris la volaille et les ratites; 
 b) des animaux à fourrure; 
 c) des abeilles; 
 d) du poisson qui provient d’une pisciculture; 
 e) du chevreuil et de l’élan; 
 f) du gibier et du gibier à plume; 
 g) de tout autre animal, oiseau ou poisson que pres-

crivent les règlements. («farm animal») 
«approbation» Approbation d’un plan de gestion des élé-

ments nutritifs ou d’une stratégie de gestion des élé-
ments nutritifs donnée conformément à un règlement
pris en application de l’alinéa 5 (2) h), i) ou k). («ap-
proval») 

«certificat» Certificat autorisant des pratiques de gestion
des éléments nutritifs prescrites et délivré conformé-
ment à un règlement pris en application de l’alinéa 5
(2) c). («certificate») 

«directeur» Directeur nommé en vertu du paragraphe 2
(1). («Director») 

«élément nutritif» Engrais, matières organiques, matières
sèches biologiques, compost, fumier, boues, notam-
ment les boues de pulpe et de papier, et autres matières
épandues sur un bien-fonds afin d’améliorer la produc-
tion des récoltes agricoles ou aux fins d’une utilisation
prescrite. Sont exclues les matières que précisent les
règlements. («nutrient») 

«environnement naturel» Air, terrain et eau ou toute com-
binaison ou partie de ces éléments qui sont compris
dans la province de l’Ontario. («natural environment») 
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accordance with a regulation made under clause 5 (2)
(c); (“certificat”) 

“Director” means a Director appointed under subsection 2
(1); (“directeur”) 

“discharge”, when used as a verb, includes to add, de-
posit, emit or leak and, when used as a noun, includes
an addition, deposit, emission or leak; (“rejet”, “re-
jeter”) 

“farm animal” means, 
 (a) livestock, including poultry and ratites, 
 (b) fur-bearing animals, 
 (c) bees, 
 (d) cultured fish, 
 (e) deer and elk, 
 (f) game animals and birds, or 
 (g) any additional animals, birds or fish prescribed by

the regulations; (“animal d’élevage”) 
“farmer” means the owner or operator of an agricultural

operation; (“agriculteur”) 
“justice” means a provincial judge or a justice of the

peace; (“juge”) 
“licence” means a licence for applying materials contain-

ing nutrients to land that is issued in accordance with a
regulation made under clause 5 (2) (e); (“permis”) 

“management”, in respect of materials containing nutri-
ents, includes the collection, purchase, acquisition,
storage, handling, treatment, sale, transfer, transporta-
tion, application, use and disposal of the materials, and
“manage” has a corresponding meaning; (“gestion”,
“gérer”) 

“Minister” means the Minister responsible for the admin-
istration of this Act unless the context indicates other-
wise; (“ministre”) 

“Ministry” means the Ministry of the Minister; (“minis-
tère”) 

“natural environment” means the air, land and water of
the Province of Ontario or any combination or part of
them; (“environnement naturel”) 

“nutrient” means fertilizers, organic materials, biosolids,
compost, manure, septage, pulp and paper sludge, and
other material applied to land for the purpose of im-
proving the growing of agricultural crops or for the
purpose of a prescribed use, but does not include any
material that the regulations specify does not come
within the definition of “nutrient”; (“élément nutritif”) 

“nutrient management plan” means a plan for the man-
agement of materials containing nutrients that may be
applied to lands, which plan is prepared in accordance
with the regulations; (“plan de gestion des éléments nu-
tritifs”) 

“nutrient management strategy” means a plan prepared by
a municipality or generator of prescribed materials to
ensure the prescribed materials generated in the mu-

«exploitation agricole» Exploitation agricole, aquicole,
horticole ou sylvicole, notamment : 

 a) le drainage, l’irrigation ou la culture du sol; 
 b) l’élevage ou la production d’animaux d’élevage; 
 c) la production de récoltes agricoles, y compris de

récoltes en serre, de sirop d’érable, de champi-
gnons, de semis de pépinière, de tabac, d’arbres, de
tourbe et de toute autre récolte agricole que pres-
crivent les règlements; 

 d) la production d’oeufs, de crème et de lait; 
 e) l’utilisation de machines et de matériel agricoles; 
 f) la pulvérisation au sol et la pulvérisation aérienne; 
 g) la gestion de matières contenant des éléments nu-

tritifs à des fins agricoles; 
 h) le traitement, effectué par un agriculteur, des pro-

duits qui proviennent principalement de son ex-
ploitation agricole; 

 i) les activités qui forment une partie nécessaire mais
auxiliaire d’une exploitation agricole, telles que
l’utilisation de véhicules de transport aux fins de
celle-ci; 

 j) toute autre activité agricole que prescrivent les
règlements et qui est exercée sur ou dans une terre
agricole ou au-dessus de celle-ci. («agricultural 
operation») 

«gestion» À l’égard des matières contenant des éléments
nutritifs, s’entend en outre du ramassage, de l’achat, de
l’acquisition, du stockage, de la manutention, du trai-
tement, de la vente, de la cession, du transport, de
l’épandage, de l’utilisation et de la disposition de ces
matières. Le terme «gérer» a un sens correspondant.
(«management», «manage») 

«juge» S’entend d’un juge provincial ou d’un juge de
paix. («justice») 

«machines et matériel agricoles» S’entend en outre du
matériel utilisé aux fins de la gestion des matières
contenant des éléments nutritifs. («agricultural machin-
ery and equipment») 

«ministère» Le ministère du ministre. («Ministry») 
«ministre» Sauf indication contraire du contexte, le mi-

nistre chargé de l’application de la présente loi. («Min-
ister») 

«permis» Permis qui autorise l’épandage de matières
contenant des éléments nutritifs sur un bien-fonds et
qui est délivré conformément à un règlement pris en
application de l’alinéa 5 (2) e). («licence») 

«plan de gestion des éléments nutritifs» Plan pour la ges-
tion des matières contenant des éléments nutritifs qui
peuvent être épandues sur les biens-fonds, et préparé
conformément aux règlements. («nutrient management
plan») 

«prescrit» Prescrit par les règlements. («prescribed») 
«règlements» Les règlements pris en application de la
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ensure the prescribed materials generated in the mu-
nicipality or by the generator are appropriately man-
aged and may include one or more nutrient manage-
ment plans; (“stratégie de gestion des éléments nutri-
tifs”) 

“prescribed” means prescribed by the regulations; (“pres-
crit”) 

“processing” includes sawing, cleaning, treating, grading
and packaging to the extent that these activities relate
to products primarily from an agricultural operation
and are conducted as a part of an agricultural operation;
(“traitement”) 

“provincial officer” means a provincial officer designated
under subsection 3 (1); (“agent provincial”) 

“regulations” means the regulations made under this Act;
(“règlements”) 

“Tribunal” means the Environmental Review Tribunal.
(“Tribunal”) 

présente loi. («regulations») 
«rejet» S’entend en outre d’un ajout, d’un dépôt, d’une

émission ou d’une perte; le verbe «rejeter» s’entend en
outre d’ajouter, de déposer, d’émettre ou de perdre.
(«discharge») 

«stratégie de gestion des éléments nutritifs» Plan préparé
par une municipalité ou un producteur de matières
prescrites pour veiller à la gestion appropriée des ma-
tières prescrites produites dans la municipalité ou par le
producteur et qui peut comprendre un ou plusieurs
plans de gestion des éléments nutritifs. («nutrient man-
agement strategy») 

«traitement» S’entend en outre du fait de scier, de net-
toyer, de traiter, de classer et d’emballer dans la mesure
où ces activités se rapportent aux produits qui provien-
nent principalement d’une exploitation agricole et sont
exercées dans le cadre d’une telle exploitation. («pro-
cessing») 

«Tribunal» Le Tribunal de l’environnement. («Tribunal») 
Directors 

 2.  (1)  Any Minister responsible for the administration
of a provision of this Act may, in writing, appoint as Di-
rectors, the persons whom the Minister considers neces-
sary, from among, 

 Directeurs 

 2.  (1)  Un ministre chargé de l’application d’une dis-
position de la présente loi peut nommer par écrit pour
exercer les fonctions de directeur les personnes qu’il juge
nécessaires parmi les suivantes  : 

 (a) the employees of the Ministry;   a) les employés du ministère; 
 (b) members of classes of employees of the Ministry;

or 
  b) les membres de catégories d’employés du minis-

tère; 
 (c) subject to the approval of the Lieutenant Governor

in Council, those other persons or members of
those other classes of persons that the Minister
considers necessary. 

  c) sous réserve de l’approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, les autres personnes ou les
membres des autres catégories de personnes que le
ministre juge nécessaires. 

Powers 

 (2)  Directors shall act as Directors in respect of those
sections of this Act, those regulations and those sections
of those regulations that are set out in their appointment. 

 Pouvoirs 

 (2) Le directeur agit à ce titre à l’égard des articles de la
présente loi, des règlements et des articles des règlements
énoncés dans l’acte de sa nomination. 

Limitation of authority 

 (3)  In an appointment of a Director, the Minister may
limit the authority of the Director in the manner that the
Minister considers necessary or advisable. 

 Limitation des pouvoirs 

 (3) Lorsqu’il nomme un directeur, le ministre peut limi-
ter ses pouvoirs de la façon qu’il juge nécessaire ou op-
portune. 

Provincial officers 

 3.  (1)  Any Minister responsible for the administration
of a provision of this Act may, in writing, designate as
provincial officers, the persons whom the Minister con-
siders necessary, from among, 

 Agents provinciaux 

 3.  (1) Un ministre chargé de l’application d’une dispo-
sition de la présente loi peut désigner par écrit, pour exer-
cer les fonctions d’agent provincial, les personnes qu’il
juge nécessaires parmi les suivantes  : 

 (a) the employees of the Ministry;   a) les employés du ministère; 
 (b) members of classes of employees of the Ministry;

or 
  b) les membres de catégories d’employés du minis-

tère; 
 (c) those other persons or members of those other

classes of persons that the Minister considers nec-
essary. 

  c) les autres personnes ou les membres des autres
catégories de personnes qu’il juge nécessaires. 

Powers 

 (2)  Provincial officers shall act as provincial officers in
respect of those sections of this Act, those regulations and

 Pouvoirs 

 (2) L’agent provincial agit à ce titre à l’égard des arti-
cles de la présente loi, des règlements et des articles des
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those sections of those regulations that are set out in their
designation. 

règlements énoncés dans l’acte de sa désignation. 

Limitation of authority 

 (3)  In a designation of a provincial officer, the Minis-
ter may limit the authority of the provincial officer in the
manner that the Minister considers necessary or advis-
able. 

 Limitation des pouvoirs 

 (3) Lorsqu’il désigne un agent provincial, le ministre
peut limiter ses pouvoirs de la façon qu’il juge nécessaire
ou opportune. 

Peace officers 

 (4)  A provincial officer is a peace officer for the pur-
pose of enforcing this Act. 

 Agents de la paix 

 (4) L’agent provincial est un agent de la paix aux fins
de l’exécution de la présente loi. 

Investigation and prosecution 

 (5)  A provincial officer may investigate offences under
this Act and may prosecute any person whom the provin-
cial officer reasonably believes is guilty of an offence
under this Act. 

 Enquête et poursuite 

 (5) L’agent provincial peut enquêter sur les infractions
à la présente loi et poursuivre en justice les personnes
qu’il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables,
coupables d’une infraction à la présente loi. 

Analysts 

 4.  (1)  Any Minister responsible for the administration
of a provision of this Act may, in writing, appoint as ana-
lysts, the persons whom the Minister considers necessary,
from among, 

 Analystes 

 4.  (1) Un ministre chargé de l’application d’une dispo-
sition de la présente loi peut nommer par écrit pour exer-
cer les fonctions d’analyste les personnes qu’il juge né-
cessaires parmi les suivantes : 

 (a) the employees of the Ministry;   a) les employés du ministère; 
 (b) members of classes of employees of the Ministry;

or 
  b) les membres de catégories d’employés du minis-

tère; 
 (c) those other persons or members of those other

classes of persons that the Minister considers nec-
essary. 

  c) les autres personnes ou les membres des autres
catégories de personnes qu’il juge nécessaires. 

Powers 

 (2)  Analysts shall act as analysts in respect of those
sections of this Act, those regulations and those sections
of those regulations that are set out in their appointment. 

 Pouvoirs 

 (2) L’analyste agit à ce titre à l’égard des articles de la
présente loi, des règlements et des articles des règlements
énoncés dans l’acte de sa nomination. 

Limitation of authority 

 (3)  In an appointment of an analyst, the Minister may
limit the authority of the analyst in the manner that the
Minister considers necessary or advisable. 

 Limitation des pouvoirs 

 (3) Lorsqu’il nomme un analyste, le ministre peut limi-
ter ses pouvoirs de la façon qu’il juge nécessaire ou op-
portune. 

PART II 
MANAGEMENT OF MATERIALS  

CONTAINING NUTRIENTS 
 AND REGULATIONS  

RESPECTING FARM ANIMALS 

 
PARTIE II 

GESTION DES MATIÈRES  
CONTENANT DES ÉLÉMENTS NUTRITIFS  

ET RÈGLEMENTS CONCERNANT  
LES ANIMAUX D’ÉLEVAGE 

Nutrient management standards 

 5.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Normes de gestion des éléments nutritifs 

 5.  (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement : 

 (a) establishing standards respecting the management
of materials containing nutrients used by and on
agricultural operations or used for other uses; 

  a) établir des normes régissant la gestion des matières
contenant des éléments nutritifs utilisées par et
dans les exploitations agricoles ou à d’autres fins; 

 (b) establishing standards respecting farm practices
and other uses to be followed with respect to the
materials mentioned in clause (a); 

  b) établir des normes qui régissent les pratiques agri-
coles et les autres utilisations et qui doivent être
suivies à l’égard des matières visées à l’alinéa a); 

 (c) requiring farmers and other persons to comply with
the standards mentioned in clause (a) or (b). 

  c) exiger des agriculteurs et d’autres personnes qu’ils
se conforment aux normes visées à l’alinéa a) ou
b). 
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Same 

 (2)  Without limiting the generality of subsection (1),
the Lieutenant Governor in Council may make regula-
tions, 

 Idem 

 (2) Sans préjudice de la portée générale du paragraphe
(1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règle-
ment : 

 (a) governing the management of materials containing
nutrients including, 

  a) régir la gestion des matières contenant des élé-
ments nutritifs, y compris : 

 (i) specifying standards for the size, capacity and
location of buildings or structures that are
used to store materials containing nutrients or
to house farm animals, including buildings or
structures that are not buildings as defined in
subsection 1 (1) of the Building Code Act,
1992, 

  (i) préciser les normes relatives à la taille, à la
capacité et à l’emplacement des bâtiments ou
constructions servant à stocker des matières
contenant des éléments nutritifs ou à garder
des animaux d’élevage, y compris les bâti-
ments et constructions qui ne sont pas des bâ-
timents au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi
de 1992 sur le code du bâtiment, 

 (ii) specifying standards relating to the construc-
tion, on an agricultural operation, of the
buildings or structures to which subclause (i)
applies and requiring excavations to be car-
ried out around them, including the formation
of earth barriers, and specifying standards for
the excavations, 

  (ii) préciser des normes applicables à la construc-
tion, dans une exploitation agricole, des bâti-
ments ou constructions auxquels s’applique le
sous-alinéa (i), exiger que des excavations
soient effectuées autour d’eux, y compris la
formation de barrières de terre, et préciser les
normes applicables aux excavations, 

 (iii) respecting the amount of materials containing
nutrients that may be applied to lands, the
quality of the materials and the type of land to
which the materials or a type of the materials
may be applied, 

  (iii) traiter de la quantité de matières contenant
des éléments nutritifs qui peut être épandue
sur les biens-fonds, de la qualité des matières
et du type de bien-fonds sur lequel les matiè-
res ou un type de ces matières peuvent être
épandues, 

 (iv) respecting the time and manner in which ma-
terials containing nutrients may be applied to
lands, 

  (iv) traiter du moment où des matières contenant
des éléments nutritifs peuvent être épandues
sur des biens-fonds et de la manière dont elles
peuvent l’être, 

 (v) specifying standards for equipment used to
transport and apply materials containing nu-
trients, and 

  (v) préciser les normes relatives au matériel utili-
sé pour le transport et l’épandage des matières
contenant des éléments nutritifs, 

 (vi) respecting technologies used for the manage-
ment of materials containing nutrients, in-
cluding prescribing conditions for the use of
the technologies and respecting the manner
and the circumstances in which they may be
used; 

  (vi) traiter des technologies utilisées pour la ges-
tion des matières contenant des éléments nu-
tritifs, y compris prescrire les conditions
d’utilisation des technologies, la manière dont
elles peuvent être utilisées et les circonstances
dans lesquelles elles peuvent l’être; 

 (b) requiring farmers and other persons to meet pre-
scribed qualifications and to pass prescribed ex-
aminations in relation to the application of materi-
als containing nutrients to lands; 

  b) exiger des agriculteurs et d’autres personnes qu’ils
possèdent les qualités requises prescrites et qu’ils
réussissent les examens prescrits en ce qui
concerne l’épandage de matières contenant des élé-
ments nutritifs sur des biens-fonds; 

 (c) respecting the qualifications, education, training
and certification necessary in order to carry out
prescribed management practices and prohibiting
persons other than those with the prescribed quali-
fications, education, training or certification from
performing the prescribed nutrient management
practices in an agricultural operation; 

  c) traiter des qualités requises, de la formation et de
l’accréditation nécessaires pour exercer les prati-
ques de gestion prescrites et interdire aux person-
nes qui n’ont pas les qualités requises, la formation
ou l’accréditation prescrites d’exercer les pratiques
de gestion des éléments nutritifs prescrites dans
une exploitation agricole; 

 (d) prohibiting persons from engaging in the business
of applying materials containing nutrients to lands
unless licensed to do so; 

  d) interdire à toute personne d’exercer l’activité
commerciale qui consiste à épandre des matières
contenant des éléments nutritifs sur des biens-
fonds sauf si elle est titulaire d’un permis à cet ef-
fet; 
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 (e) respecting the licensing of persons who are en-
gaged in the business of applying materials con-
taining nutrients to lands, respecting applications
for the licences and the issuing, renewing, expira-
tion, suspension and cancellation of the licences,
respecting the qualifications for the licences and
specifying the conditions of the licences; 

  e) traiter de la délivrance de permis aux personnes
dont l’activité commerciale consiste à épandre des
matières contenant des éléments nutritifs sur des
biens-fonds, traiter des demandes de permis et de
la délivrance, du renouvellement, de l’expiration,
de la suspension et de l’annulation de ceux-ci, trai-
ter des qualités requises à leur égard et préciser
leurs conditions; 

 (f) prohibiting the application of materials containing
nutrients to lands except in accordance with a nu-
trient management plan prepared or approved in
accordance with the regulations and permitting de-
viations from the plan in the circumstances speci-
fied in the regulations or where the deviation is ap-
proved by a person specified in the regulations; 

  f) interdire l’épandage de matières contenant des
éléments nutritifs sur des biens-fonds si ce n’est
conformément à un plan de gestion des éléments
nutritifs préparé ou approuvé conformément aux
règlements, et autoriser des dérogations au plan
dans les circonstances que précisent les règlements
ou lorsqu’une personne qu’ils précisent approuve
la dérogation; 

 (g) governing the preparation of nutrient management
plans, requiring farmers and others to ensure that a
nutrient management plan is prepared in relation to
their operations and specifying the method accord-
ing to which the plan must be prepared and the
contents of the plan; 

  g) régir la préparation des plans de gestion des élé-
ments nutritifs, exiger des agriculteurs et d’autres
qu’ils veillent à la préparation d’un tel plan pour
leur exploitation et préciser son contenu et la mé-
thode à suivre pour sa préparation; 

 (h) requiring that nutrient management plans for agri-
cultural operations, or for prescribed classes of ag-
ricultural operations, be prepared or approved by
persons who meet the qualifications specified in
the regulations or who are appointed by any Minis-
ter responsible for the administration of a provision
of this Act for the purpose of giving the approval; 

  h) exiger que les plans de gestion des éléments nutri-
tifs pour les exploitations agricoles ou pour des ca-
tégories prescrites de celles-ci soient préparés ou
approuvés par des personnes qui possèdent les qua-
lités requises que précisent les règlements ou qui
sont nommées par un ministre chargé de
l’application d’une disposition de la présente loi
pour donner l’approbation; 

 (i) requiring that nutrient management strategies for
municipalities and generators of prescribed materi-
als, or for prescribed classes of those municipali-
ties and generators, be prepared or approved by
persons who meet the qualifications specified in
the regulations or who are appointed by any Minis-
ter responsible for the administration of a provision
of this Act for the purpose of giving the approval; 

  i) exiger que les stratégies de gestion des éléments
nutritifs pour les municipalités et les producteurs
de matières prescrites ou pour des catégories pres-
crites de municipalités ou de tels producteurs
soient préparées ou approuvées par des personnes
qui possèdent les qualités requises que précisent les
règlements ou qui sont nommées par un ministre
chargé de l’application d’une disposition de la pré-
sente loi pour donner l’approbation; 

 (j) providing for the issue of approvals and their ter-
mination and amendment; 

  j) prévoir la délivrance, la résiliation et la modifica-
tion des approbations; 

 (k) specifying the length of time for which a nutrient
management plan or a nutrient management strat-
egy is valid and requiring that, at the prescribed
times or when there is a prescribed change in the
agricultural operation or other prescribed activity, a
new plan or strategy be prepared and approved or
an existing plan or strategy be amended and ap-
proved; 

  k) préciser la durée de validité d’un plan de gestion
des éléments nutritifs ou d’une stratégie de gestion
des éléments nutritifs et exiger qu’un nouveau plan
ou une nouvelle stratégie soient préparés et ap-
prouvés ou qu’un plan ou une stratégie en vigueur
soient modifiés et approuvés aux moments pres-
crits ou lorsqu’un changement prescrit se produit
dans l’exploitation agricole ou dans l’autre activité
prescrite; 

 (l) providing for the amendment or termination of
nutrient management plans or nutrient management
strategies by persons who are appointed by any
Minister responsible for the administration of a
provision of this Act for the purposes of doing
those amendments or terminations, if the plans or
strategies are not in accordance with the regula-
tions; 

  l) prévoir la modification ou la résiliation des plans
de gestion des éléments nutritifs ou des stratégies
de gestion des éléments nutritifs par les personnes
que nomme à cette fin un ministre chargé de
l’application d’une disposition de la présente loi si
les plans ou les stratégies ne sont pas conformes
aux règlements; 
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 (m) requiring that a nutrient management plan, nutrient
management strategy or any other record or docu-
ment required under this Act be, 

  m) exiger qu’un plan de gestion des éléments nutritifs,
une stratégie de gestion des éléments nutritifs ou
un autre dossier ou document exigé en application
de la présente loi soit, selon le cas : 

 (i) kept by the farmer or the other persons that
are specified in the regulations for the period
of time specified in the regulations, or 

  (i) conservé, durant la période que précisent les
règlements, par l’agriculteur ou les autres per-
sonnes qu’ils précisent, 

 (ii) filed in accordance with the requirements
specified in the regulations; 

  (ii) déposé conformément aux exigences que pré-
cisent les règlements; 

 (n) providing for the establishment of a registry in
which nutrient management plans, nutrient man-
agement strategies and other prescribed documents
relating to this Act shall be recorded or providing
for the use of any other registry for recording those
plans, strategies and documents; 

  n) prévoir la création d’un registre où sont enregistrés
les plans de gestion des éléments nutritifs, les stra-
tégies de gestion des éléments nutritifs et les autres
documents prescrits relatifs à la présente loi ou
prévoir l’utilisation d’un autre registre aux fins de
cet enregistrement; 

 (o) providing for access to the documents in a registry
described in clause (n) or portions of them; 

  o) prévoir l’accès à tout ou partie des documents en-
registrés dans le registre visé à l’alinéa n); 

 (p) requiring that persons who manage materials con-
taining nutrients gather samples of them in accor-
dance with the requirements specified in the regu-
lations and submit them, in accordance with the re-
quirements specified in the regulations, to pre-
scribed persons for the purpose of a chemical
analysis; 

  p) exiger que quiconque gère des matières contenant
des éléments nutritifs en prélève des échantillons
conformément aux exigences que précisent les rè-
glements et les remette, conformément aux exigen-
ces que précisent les règlements, aux personnes
prescrites aux fins d’une analyse chimique; 

 (q) governing the manner in which the chemical analy-
sis mentioned in clause (p) is to be performed and
requiring that the persons who perform it make the
reports on it that are specified in the regulations; 

  q) régir la manière d’effectuer l’analyse chimique
visée à l’alinéa p) et exiger que quiconque
l’effectue en fasse rapport comme le précisent les
règlements; 

 (r) requiring that geophysical studies be prepared to
determine the types of soils on lands and the direc-
tion of groundwater flow through lands in relation
to the use of materials containing nutrients and re-
quiring that the studies be prepared by a person
who has the prescribed qualifications; 

  r) exiger la préparation d’études géophysiques afin de
déterminer les types de sols dont se composent des
biens-fonds et le sens de l’écoulement souterrain
dans ces biens-fonds relativement à l’utilisation de
matières contenant des éléments nutritifs et exiger
qu’elles soient préparées par une personne qui pos-
sède les qualités requises prescrites; 

 (s) respecting minimum distance separation require-
ments between, 

  s) traiter de la distance minimale qui doit séparer : 

 (i) lands to which materials containing nutrients
are applied or places in which materials con-
taining nutrients are stored or farm animals
are housed, and 

  (i) d’une part, les biens-fonds sur lesquels des
matières contenant des éléments nutritifs sont
épandues, les endroits où elles sont stockées
ou les endroits où des animaux d’élevage sont
gardés, 

 (ii) properties surrounding the lands or places
described in subclause (i) or those other
places or geographic features that are speci-
fied in the regulations; 

  (ii) d’autre part, les terres entourant les biens-
fonds ou les endroits visés au sous-alinéa (i)
ou les autres endroits ou autres éléments géo-
graphiques que précisent les règlements; 

 (t) requiring that materials containing nutrients be
managed in an environmentally responsible man-
ner as specified in the regulations by persons who
are engaged in the purchase, acquisition, resale or
disposal of materials containing nutrients or who
are otherwise engaged in the trading of materials
containing nutrients; 

  t) exiger que la gestion des matières contenant des
éléments nutritifs se fasse d’une manière respec-
tueuse de l’environnement que précisent les règle-
ments par les personnes qui en font l’achat,
l’acquisition ou la revente, qui se chargent d’en
disposer ou qui en font le commerce d’une autre
façon; 

 (u) governing the use of innovative technologies in the
management of materials containing nutrients used
by and on agricultural operations, including speci-

  u) régir l’utilisation de technologies novatrices dans
la gestion des matières contenant des éléments nu-
tritifs utilisées par et dans les exploitations agrico-
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fying conditions for the use of those technologies
and respecting the manner and the circumstances in
which they may be used; 

les, y compris préciser les conditions d’utilisation
de ces technologies et traiter de la manière dont el-
les peuvent être utilisées et les circonstances dans
lesquelles elles peuvent l’être; 

 (v) requiring a farmer or whatever other person is
specified in the regulations to prepare records or
documents in relation to the management of mate-
rials containing nutrients and those other matters
that are specified in the regulations; 

  v) exiger de l’agriculteur ou de l’autre personne que
précisent les règlements qu’il prépare des dossiers
ou des documents concernant la gestion des matiè-
res contenant des éléments nutritifs et les autres
questions que précisent les règlements; 

 (w) requiring that a nutrient management plan, nutrient
management strategy or any other record or docu-
ment that must be prepared, kept or filed under this
Act, be prepared, kept or filed in an electronic for-
mat and respecting requirements for the prepara-
tion, keeping and filing of those plans, records and
documents in an electronic format; 

  w) exiger qu’un plan de gestion des éléments nutritifs,
une stratégie de gestion des éléments nutritifs ou
un autre dossier ou document qui doit être préparé,
conservé ou déposé en application de la présente
loi le soit sous forme électronique et traiter des
exigences relatives à leur préparation, à leur con-
servation et à leur dépôt sous cette forme; 

 (x) prohibiting a farmer from,   x) interdire à tout agriculteur, selon le cas : 
 (i) constructing a structure or a building to be

used to house farm animals or to store materi-
als containing nutrients, 

  (i) de construire un bâtiment ou une construction
destiné à garder des animaux d’élevage ou à
stocker des matières contenant des éléments
nutritifs, 

 (ii) enlarging an existing structure or building
that is used to house farm animals or to store
materials containing nutrients, or 

  (ii) d’agrandir un bâtiment ou une construction
existant qui sert à garder des animaux d’éle-
vage ou à stocker des matières contenant des
éléments nutritifs, 

 (iii) converting an existing structure or building
into one that is used to house farm animals or
to store materials containing nutrients, 

  (iii) de convertir un bâtiment ou une construction
existant pour qu’il serve à  garder des ani-
maux d’élevage ou à stocker des matières
contenant des éléments nutritifs, 

  unless the farmer has,    sauf s’il a : 
 (iv) prepared and filed a nutrient management

plan or a nutrient management strategy in ac-
cordance with the requirements specified in
the regulations, and 

  (iv) d’une part, préparé et déposé un plan de ges-
tion des éléments nutritifs ou une stratégie de
gestion des éléments nutritifs conformément
aux exigences que précisent les règlements, 

 (v) met the requirements specified in the regula-
tions with respect to the site and construction
of the structure or building; 

  (v) d’autre part, satisfait aux exigences que préci-
sent les règlements à l’égard de l’emplace-
ment et de la construction du bâtiment ou de
la construction; 

 (y) respecting the issuance of certificates to a farmer as
evidence that the farmer is in compliance with this
Act and the regulations and respecting the cancel-
lation, expiry and renewal of the certificates; 

  y) traiter de la délivrance de certificats aux agri-
culteurs comme preuve qu’ils se conforment à la
présente loi et aux règlements et traiter de l’annula-
tion, de l’expiration et du renouvellement des certi-
ficats; 

 (z) providing for the establishment and operation of
local committees to assist in the doing of any pre-
scribed matters including mediation of disputes in
connection with the management of materials con-
taining nutrients on lands. 

  z) prévoir la création et le fonctionnement de comités
locaux pour aider à la réalisation de questions
prescrites, y compris la médiation de différends re-
latifs à la gestion des matières contenant des élé-
ments nutritifs sur des biens-fonds. 

Director’s powers 

 (3)  A Director may, in accordance with the regula-
tions, 

 Pouvoirs du directeur 

 (3) Le directeur peut, conformément aux règlements : 

 (a) issue, amend, suspend or revoke a certificate, li-
cence or approval; or 

  a) soit délivrer, modifier, suspendre ou révoquer un
certificat, un permis ou une approbation; 

 (b) impose or amend conditions on a certificate, li-
cence or approval. 

  b) soit assortir de conditions un certificat, un permis
ou une approbation ou en modifier les conditions. 
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Regulations, farm animals, etc. 

 6.  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements : animaux d’élevage, etc. 

 6.  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement : 

 (a) regulating the use of prescribed nutrients on lands
used for the production of prescribed crops; 

  a) réglementer l’utilisation des éléments nutritifs sur
les biens-fonds utilisés pour produire des récoltes
prescrites; 

 (b) regulating the access of farm animals and persons
to lands to which prescribed nutrients have been
applied; 

  b) réglementer l’accès des animaux d’élevage et des
personnes aux biens-fonds où des matières conte-
nant des éléments nutritifs ont été épandues; 

 (c) governing the location and operation of feed lots
and other places where farm animals are kept out-
side; 

  c) régir l’emplacement et l’exploitation des parcs
d’engraissement et des autres endroits où des ani-
maux d’élevage sont gardés à l’extérieur; 

 (d) restricting the access of farm animals to water and
watercourses; 

  d) restreindre l’accès des animaux d’élevage à l’eau et
aux cours d’eau; 

 (e) governing the disposal, storage and transportation
of dead farm animals. 

  e) régir la disposition, le stockage et le transport des
cadavres d’animaux d’élevage. 

PART III 
HEARING BY TRIBUNAL 

 
PARTIE III 

AUDIENCE DU TRIBUNAL 

Notice of Director’s action 

 7.  (1)  A Director who issues or amends a certificate,
licence or approval, who imposes or amends conditions
on a certificate, licence or approval or who suspends or
revokes a certificate, licence or approval shall serve a
written notice of the Director’s action, containing reasons,
on the holder of the certificate, licence or approval, as the
case may be. 

 Avis donné par le directeur 

 7.  (1) Le directeur qui délivre, modifie, assortit de
conditions, suspend ou révoque un certificat, un permis
ou une approbation ou en modifie les conditions signifie à
son titulaire un avis écrit motivé de son action. 

Non-issuance or non-renewal 

 (2)  A Director who refuses to issue or renew a certifi-
cate, licence or approval shall serve a written notice of the
Director’s action, containing reasons, on the person to
whom the Director refused to issue or renew the certifi-
cate, licence or approval, as the case may be. 

 Refus de délivrer ou de renouveler 

 (2) Le directeur qui refuse de délivrer ou de renouveler
un certificat, un permis ou une approbation à une per-
sonne lui signifie un avis motivé écrit de son action. 

Right to hearing 

 8.  (1)  A person who receives a notice described in
subsection 7 (1) or (2) may require a hearing by the Tri-
bunal by serving a written notice of the requirement on
the Director and the Tribunal within 15 days after service
of the notice described in that subsection. 

 Droit d’audience 

 8.  (1) La personne à qui est signifié l’avis prévu au
paragraphe 7 (1) ou (2) peut, par un avis écrit signifié au
directeur et au Tribunal dans les 15 jours suivant la signi-
fication, demander d’être entendue par le Tribunal. 

Same, order 

 (2)  If a Director makes, amends, revokes or is deemed
to have made an order under this Act, the person to whom
the order is directed may require a hearing by the Tribu-
nal by serving a written notice of the requirement on the
Director and the Tribunal within 15 days after service of
notice of the order. 

 Idem, arrêté 

 (2) Si le directeur prend, modifie, révoque ou est réputé
avoir pris un arrêté en vertu de la présente loi, la personne
à qui l’arrêté s’adresse peut, par un avis écrit signifié au
directeur et au Tribunal dans les 15 jours de la significa-
tion de l’avis relatif à l’arrêté, demander d’être entendue
par le Tribunal. 

No order 

 (3)  The refusal by the Director to make, amend or re-
voke an order does not itself constitute an order. 

 Aucun arrêté 

 (3) Ne constitue pas un arrêté le refus du directeur de
prendre, de modifier ou de révoquer un arrêté. 

No right to hearing 

 (4)  A person is not entitled to require a hearing under
subsection (1) or (2) if the person receives, 

 Aucun droit d’audience 

 (4) Une personne n’a pas le droit de demander une au-
dience en vertu du paragraphe (1) ou (2) si elle reçoit,
selon le cas : 

 (a) notice that the Director has issued the certificate,  a) un avis l’informant que le directeur a délivré le
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licence or approval for which the person applied;
or 

certificat, le permis ou l’approbation qu’elle a de-
mandé; 

 (b) notice of an action that the Tribunal has directed
the Director to take under clause 10 (1) (b). 

  b) un avis d’une mesure que le Tribunal a ordonné au
directeur de prendre en vertu de l’alinéa 10 (1) b). 

Extension of time 

 (5)  The Tribunal shall extend the time in which a per-
son may give a notice under subsection (1) or (2) requir-
ing a hearing on a decision or order if, in the Tribunal’s
opinion, it is just to do so because service of the decision
or order on the person did not give the person notice of
the decision or order. 

 Prorogation de délai 

 (5) Le Tribunal proroge le délai pendant lequel une
personne peut donner, aux termes du paragraphe (1) ou
(2), un avis de demande d’audience concernant une déci-
sion ou un arrêté s’il estime que cette mesure est juste
parce que la signification de la décision ou de l’arrêté à la
personne ne lui a pas donné avis de la décision ou de
l’arrêté. 

Contents of notice 

 (6)  An applicant for a hearing by the Tribunal shall
state in the notice requiring the hearing, 

 Teneur de l’avis 

 (6) La personne qui demande à être entendue par le
Tribunal indique dans l’avis de demande d’audience : 

 (a) the portions of the certificate, licence, approval or
order in respect of which the hearing is required;
and 

  a) d’une part, les parties du certificat, du permis, de
l’approbation ou de l’arrêté qui font l’objet de la
demande d’audience; 

 (b) the grounds on which the applicant for the hearing
intends to rely at the hearing. 

  b) d’autre part, les motifs sur lesquels elle a l’inten-
tion de se fonder à l’audience. 

Effect of contents of notice 

 (7)  Except with leave of the Tribunal, at a hearing by
the Tribunal an applicant is not entitled to appeal a por-
tion of the certificate, licence, approval or order, or to rely
on a ground, that is not stated in the applicant’s notice
requiring the hearing. 

 Effet de la teneur de l’avis 

 (7) Sauf s’il y est autorisé par le Tribunal, l’auteur de la
demande ne peut faire appel lors de l’audience d’une par-
tie du certificat, du permis, de l’approbation ou de l’arrêté
ou se fonder sur un motif qui ne sont pas indiqués dans
l’avis de demande d’audience. 

Leave by Tribunal 

 (8)  The Tribunal may grant the leave mentioned in
subsection (7) if the Tribunal is of the opinion that to do
so is proper in the circumstances, and the Tribunal may
give the directions that the Tribunal considers proper con-
sequent upon the granting of the leave. 

 Autorisation du Tribunal 

 (8) Le Tribunal peut accorder l’autorisation visée au
paragraphe (7) s’il est d’avis que cette mesure est oppor-
tune dans les circonstances. Il peut assortir l’autorisation
des directives qu’il estime opportunes. 

No automatic stay 

 9.  (1)  The commencement of a hearing before the
Tribunal does not stay the operation of the certificate,
licence, approval or order in respect of which the hearing
is required, except if the order is an order to pay the costs
of work made under section 35. 

 Aucune suspension automatique 

 9.  (1) Le début d’une audience devant le Tribunal n’a
pas pour effet de suspendre l’application du certificat, du
permis, de l’approbation ou de l’arrêté qui fait l’objet de
l’audience, à l’exclusion d’un arrêté de paiement des frais
d’exécution de travaux pris en vertu de l’article 35. 

Grant of stay 

 (2)  The Tribunal may, on the application of a party to a
hearing before it, stay the operation of the certificate, li-
cence, approval or order in respect of which the hearing is
required, except if the order is an order to monitor, record
and report. 

 Suspension accordée 

 (2) Le Tribunal peut, sur requête présentée par une par-
tie à une audience devant lui, suspendre l’application du
certificat, du permis, de l’approbation ou de l’arrêté qui
fait l’objet de l’audience, à l’exclusion d’un arrêté visant
à surveiller, à enregistrer et à faire rapport. 

Parties 

 (3)  The person requiring the hearing, the Director and
any other person specified by the Tribunal are parties to
the hearing. 

 Parties 

 (3) La personne qui demande l’audience, le directeur et
les autres personnes que précise le Tribunal sont parties à
l’audience. 

No stay 

 (4)  The Tribunal shall not stay the operation of the
certificate, licence, approval or order in respect of which
the hearing is required if doing so would result in, 

 Aucune suspension 

 (4) Le Tribunal ne doit pas suspendre l’application du
certificat, du permis, de l’approbation ou de l’arrêté qui
fait l’objet de l’audience si une telle mesure devait entraî-
ner, selon le cas : 
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 (a) danger to the health or safety of any person;   a) un danger pour la santé ou la sécurité de qui-
conque; 

 (b) impairment or serious risk of impairment of the
quality of the natural environment for any use that
can be made of it; or 

  b) la dégradation ou un risque grave de dégradation
de la qualité de l’environnement naturel relative-
ment à tout usage qui peut en être fait; 

 (c) injury or damage or serious risk of injury or dam-
age to any property or to any plant or animal life. 

  c) un tort, des dommages ou un risque grave de tort
ou de dommages à des biens, à des végétaux ou à
des animaux. 

Application for removal of stay 

 (5)  A party to the hearing may apply for the removal
of a stay if relevant circumstances have changed or have
become known to the party since the stay was granted,
and the Tribunal may grant the application. 

 Requête pour mettre fin à la suspension 

 (5) Une partie à l’audience peut présenter une requête
pour mettre fin à la suspension si des circonstances perti-
nentes ont changé ou ont été portées à la connaissance de
la partie depuis que la suspension a été accordée. Le Tri-
bunal peut accéder à la requête. 

Application by new party 

 (6)  A person who is made a party to the hearing after a
stay is granted may, at the time the person is made a
party, apply for the removal of the stay, and the Tribunal
may grant the application. 

 Requête d’une nouvelle partie 

 (6) La personne qui devient une partie à l’audience
après que la suspension est accordée peut présenter à ce
moment une requête pour y mettre fin. Le Tribunal peut
accéder à la requête. 

Removal of stay 

 (7)  The Tribunal, on the application of a party under
subsection (5) or (6), shall remove a stay if failure to do
so would have one or more of the results mentioned in
clauses (4) (a) to (c). 

 Fin de la suspension 

 (7) Le Tribunal, sur requête présentée par une partie en
vertu du paragraphe (5) ou (6), met fin à la suspension si
son maintien devait entraîner une ou plusieurs des consé-
quences mentionnées aux alinéas (4) a) à c). 

Conditions 

 (8)  The Tribunal may impose conditions on granting or
removing a stay under this section. 

 Conditions 

 (8) Le Tribunal peut assortir de conditions la décision 
qu’il prend d’accorder une suspension ou d’y mettre fin
en vertu du présent article. 

Powers of Tribunal 

 10.  (1)  A hearing by the Tribunal shall be a new hear-
ing and the Tribunal may, 

 Pouvoirs du Tribunal 

 10.  (1) L’audience tenue par le Tribunal est une nou-
velle audience et le Tribunal peut, selon le cas : 

 (a) confirm, alter or revoke the action of the Director
that is the subject-matter of the hearing; 

  a) confirmer, modifier ou révoquer l’action du direc-
teur qui constitue l’objet de l’audience; 

 (b) by order direct the Director to take the action that
the Tribunal considers the Director should take in
accordance with this Act and the regulations; 

  b) par ordonnance, enjoindre au directeur de prendre
les mesures qu’il estime qu’il doit prendre confor-
mément à la présente loi et aux règlements; 

 (c) for the purposes of clauses (a) and (b), substitute
its opinion for that of the Director. 

  c) pour l’application des alinéas a) et b), substituer
son opinion à celle du directeur. 

Appeal to court 

 (2)  A party to a hearing before the Tribunal under this
section may appeal from its decision or order on a ques-
tion of law to the Divisional Court in accordance with the
rules of court. 

 Appel devant la Cour divisionnaire 

 (2) Une partie à une audience tenue devant le Tribunal
en vertu du présent article peut faire appel de la décision
ou de l’ordonnance qu’il rend sur une question de droit
devant la Cour divisionnaire, conformément aux règles de
pratique. 

Appeal to Minister 

 (3)  A party to a hearing before the Tribunal may,
within 30 days after receiving the decision of the Tribunal
or within 30 days after final disposition of an appeal, if
any, under subsection (2), appeal in writing to the Minis-
ter on any matter other than a question of law and the
Minister shall confirm, alter or revoke the decision of the
Tribunal as to the matter in appeal as the Minister consid-
ers in the public interest. 

 Appel interjeté devant le ministre 

 (3) Une partie à une audience tenue devant le Tribunal
peut, dans les 30 jours qui suivent la réception de la déci-
sion du Tribunal ou la conclusion définitive de l’appel
porté, le cas échéant, en vertu du paragraphe (2), interjeter
appel par écrit devant le ministre de toute question autre
qu’une question de droit. Le ministre confirme, modifie
ou révoque la décision du Tribunal en ce qui concerne la
question portée en appel, selon ce qu’il estime dans
l’intérêt public. 

Sec./art. 9 (4) GESTION DES ÉLÉMENTS NUTRITIFS Projet 81 13



 

 

No automatic stay 

 (4)  An appeal of a decision of the Tribunal to the Divi-
sional Court or to the Minister does not stay the operation
of the decision unless the Tribunal orders otherwise. 

 Aucune suspension automatique 

 (4) L’appel d’une décision du Tribunal devant la Cour
divisionnaire ou le ministre n’a pas pour effet d’en sus-
pendre l’application, à moins que le Tribunal n’ordonne
autrement. 

Power of court or Minister 

 (5)  If a decision of the Tribunal is appealed to the Di-
visional Court or to the Minister, the Divisional Court or
the Minister may, 

 Pouvoir de la Cour ou du ministre 

 (5) S’il est interjeté appel de la décision du Tribunal
devant la Cour divisionnaire ou le ministre, la Cour divi-
sionnaire ou le ministre peut, selon le cas : 

 (a) stay the operation of the decision; or   a) suspendre l’application de la décision; 

 (b) set aside a stay ordered by the Tribunal under sub-
section (4). 

  b) annuler la suspension ordonnée par le Tribunal en
vertu du paragraphe (4). 

PART IV 
INSPECTIONS AND ORDERS 

 
PARTIE IV 

INSPECTIONS ET ARRÊTÉS 

INSPECTIONS  INSPECTIONS 

Identification 

 11.  On request, a provincial officer who exercises a
power under this Act shall identify himself or herself as a
provincial officer, either by producing a copy of his or her
designation or in some other manner, and shall explain
the purpose of the exercise of the power. 

 Identification 

 11.  Si la demande lui en est faite, l’agent provincial
qui exerce un pouvoir que lui confère la présente loi ré-
vèle son identité d’agent provincial par la production
d’une copie de l’acte de sa désignation ou d’une autre
façon, et explique l’objet de l’exercice de ce pouvoir. 

Inspection without warrant 

 12.  (1)  For the purposes of the administration of this
Act or the regulations, a provincial officer may, without
warrant or court order, enter and inspect, in accordance
with this section, any land or premises that, 

 Inspection sans mandat 

 12.  (1) Pour l’application de la présente loi ou des rè-
glements, un agent provincial peut, sans mandat ni or-
donnance du tribunal et conformément au présent article,
pénétrer sur un bien-fonds ou dans des locaux et en faire
l’inspection si, selon le cas : 

 (a) are used by, or are part of, an agricultural operation
or other operation regulated under this Act; or 

  a) ils sont utilisés par une exploitation agricole ou une
autre exploitation régie par la présente loi, ou en
font partie; 

 (b) the officer believes on reasonable grounds contain
documents relating to an agricultural operation or
other operation regulated under this Act. 

  b) il a des motifs raisonnables de croire qu’ils
contiennent des documents relatifs à une exploita-
tion agricole ou à une autre exploitation régie par
la présente loi. 

Dwellings 

 (2)  A provincial officer shall not exercise a power con-
ferred by this section to enter a room actually used as a
dwelling without the consent of the occupier except under
the authority of an order issued under section 15. 

 Lieux d’habitation 

 (2) L’agent provincial ne doit exercer un pouvoir con-
féré par le présent article pour pénétrer, sans le consente-
ment de l’occupant, dans une pièce effectivement utilisée
à des fins d’habitation, sauf en application d’une ordon-
nance rendue en vertu de l’article 15. 

Time of entry 

 (3)  A provincial officer shall not exercise a power con-
ferred by this section to enter and inspect land or prem-
ises without a warrant or court order except during day-
light hours or at any other time during which work is be-
ing carried out on the land or at the premises. 

 Heures d’entrée 

 (3) L’agent provincial ne peut exercer le pouvoir que
lui confère le présent article de pénétrer sur un bien-fonds
ou dans des locaux pour en faire l’inspection sans mandat
ni ordonnance du tribunal que pendant les heures de clarté
ou à toute autre période pendant laquelle des travaux y
sont effectués. 

Exception 

 (4)  Despite subsection (3), a provincial officer may
exercise a power conferred by this section to enter and
inspect land or premises without a warrant or court order
if delay in exercising the power would result in, 

 Exception 

 (4) Malgré le paragraphe (3), l’agent provincial peut
exercer le pouvoir que lui confère le présent article de
pénétrer sur un bien-fonds ou dans des locaux pour en
faire l’inspection sans mandat ni ordonnance du tribunal
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si le report de cet exercice de pouvoir devait entraîner,
selon le cas : 

 (a) danger to the health or safety of any person;   a) un danger pour la santé ou la sécurité de qui-
conque; 

 (b) impairment or serious risk of impairment of the
quality of the natural environment for any use that
can be made of it; 

  b) la dégradation ou un risque grave de dégradation
de la qualité de l’environnement naturel relative-
ment à tout usage qui peut en être fait; 

 (c) injury or damage or serious risk of injury or dam-
age to any property or to any plant or animal life;
or 

  c) un tort, des dommages ou un risque grave de tort
ou de dommages à des biens, à des végétaux ou à
des animaux; 

 (d) the disappearance or deterioration of evidence that
the inspection could produce. 

  d) la disparition ou la détérioration d’éléments de
preuve que l’inspection pourrait produire. 

Powers on inspection 

 (5)  During an inspection made under subsection (1), a
provincial officer may, 

 Pouvoirs d’inspection 

 (5) Au cours d’une inspection qu’il effectue en vertu du
paragraphe (1), l’agent provincial peut : 

 (a) make necessary excavations;   a) effectuer les excavations nécessaires; 
 (b) require that any thing be operated, used or set in

motion under conditions specified by the officer; 
  b) exiger qu’une chose soit actionnée, utilisée ou mise

en marche dans les conditions qu’il précise; 
 (c) take samples for analysis;   c) prélever des échantillons à des fins d’analyse; 
 (d) conduct tests or take measurements;   d) effectuer des tests ou prendre des mesures; 
 (e) examine, record or copy any document or data, in

any form, by any method; 
  e) examiner, enregistrer ou copier un document ou

des données, sous quelque forme et de quelque fa-
çon que ce soit; 

 (f) record the condition of a place or the natural envi-
ronment by means of photograph, video recording
or other visual recording; 

  f) enregistrer l’état d’un lieu ou de l’environnement
naturel au moyen de photographies, de bandes vi-
déo ou d’autres enregistrements visuels; 

 (g) require the production of any document or data, in
any form, required to be kept under this Act and of
any other document or data, in any form, related to
the purposes of the inspection; 

  g) exiger la production de documents ou de données,
sous quelque forme que ce soit, dont la présente loi
exige la conservation, et la production des autres
documents ou données, sous quelque forme que ce
soit, qui sont liés à l’objet de l’inspection; 

 (h) remove from a place documents or data, in any
form, produced under clause (g) for the purpose of
making copies; and 

  h) enlever d’un lieu les documents ou les données,
sous quelque forme que ce soit, produits en appli-
cation de l’alinéa g) afin d’en faire des copies; 

 (i) make reasonable inquiries of any person, orally or
in writing. 

  i) présenter à qui que ce soit des demandes raisonna-
bles de renseignements, verbalement ou par écrit. 

Records 

 (6)  A record made under clause (5) (f) must be made in
a manner that does not intercept any private communica-
tion and that accords with reasonable expectations of pri-
vacy. 

 Enregistrements 

 (6) L’enregistrement effectué en vertu de l’alinéa (5) f)
doit l’être de manière à ne pas intercepter toute communi-
cation privée et à respecter les attentes raisonnables en
matière de protection de la vie privée. 

Removal of documents or data 

 (7)  A provincial officer shall not remove documents or
data under clause (5) (h) without giving a receipt for them
and shall promptly return the documents or data to the
person who produced them. 

 Enlèvement de documents ou de données 

 (7) L’agent provincial ne doit pas enlever d’un lieu des
documents ou des données en vertu de l’alinéa (5) h) sans
remettre un reçu à cet effet, et il les rend promptement à
la personne qui les a produits. 

Power to exclude persons 

 (8)  A provincial officer who exercises the power set
out in clause (5) (i) may exclude from the questioning any
person except counsel for the individual being ques-
tioned. 

 Pouvoir d’exclure des personnes 

 (8) L’agent provincial qui exerce le pouvoir énoncé à
l’alinéa (5) i) peut exclure toute personne de l’interro-
gatoire, à l’exception de l’avocat de la personne qu’il
questionne. 
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Inspection of vehicles and vessels 

 13.  (1)  In this section, 

 Inspection de véhicules et d’embarcations 

 13.  (1) La définition qui suit s’applique au présent arti-
cle. 

“vehicle” includes a trailer or other equipment attached to
the vehicle. 

 «véhicule» S’entend en outre d’une remorque ou de tout
autre matériel fixé au véhicule. 

Requirement to stop 

 (2)  For the purposes of the administration of this Act
or the regulations, a provincial officer may signal a vehi-
cle or vessel to stop. 

 Arrêt obligatoire 

 (2) Pour l’application de la présente loi ou des règle-
ments, un agent provincial peut faire signe à un véhicule
ou à une embarcation de s’arrêter. 

Compliance 

 (3)  On the provincial officer’s signal to stop, the op-
erator of the vehicle or vessel shall immediately come to a
safe stop. 

 Conformité 

 (3) Lorsque l’agent provincial lui fait signe de s’arrêter,
le conducteur du véhicule ou de l’embarcation obéit im-
médiatement en toute sécurité. 

Signal to stop 

 (4)  For the purposes of this section, a signal to stop
includes, 

 Signal d’arrêt 

 (4) Pour l’application du présent article, un signal
d’arrêt s’entend notamment de ce qui suit : 

 (a) intermittent flashes of red light, in the case of a
vehicle; 

  a) un feu rouge à lumière intermittente, dans le cas
d’un véhicule; 

 (b) intermittent flashes of blue light, in the case of a
vessel; and 

  b) un feu bleu à lumière intermittente, dans le cas
d’une embarcation; 

 (c) a hand signal to stop by a provincial officer who is
readily identifiable as a provincial officer. 

  c) un signal de la main d’un agent provincial immé-
diatement identifiable comme tel. 

Sign to report 

 (5)  Where a clearly marked sign is posted indicating
that a class of vehicles or vessels should report to a cer-
tain place in the vicinity of the sign, the operator of a ve-
hicle or vessel that passes the sign and that falls within
the class of vehicles or vessels indicated shall report
forthwith to the place the sign directs. 

 Panneau 

 (5) Lorsqu’il est affiché un panneau indiquant claire-
ment qu’une catégorie de véhicules ou d’embarcations
devraient se diriger vers un certain lieu situé à proximité
du panneau, le conducteur d’un véhicule ou d’une embar-
cation appartenant à la catégorie indiquée qui passe le
panneau se présente sans délai au lieu indiqué sur le pan-
neau. 

Inquiries and inspection 

 (6)  Where the operator of a vehicle or vessel stops
under subsection (3) or reports under subsection (5), the
provincial officer may make any reasonable inquiries of
the operator and the operator shall produce for inspection
any documents related to the operation or ownership of
the vehicle or vessel, including licences, permits and any
documents that are required to be kept by the law of any
jurisdiction in relation to the carriage of any cargo or con-
tainer. 

 Demandes et inspection 

 (6) Lorsque le conducteur d’un véhicule ou d’une em-
barcation s’arrête aux termes du paragraphe (3) ou se pré-
sente aux termes du paragraphe (5), l’agent provincial
peut lui adresser toute demande raisonnable de rensei-
gnements. Le conducteur produit aux fins d’inspection
tous documents liés à la conduite ou au droit de propriété
du véhicule ou de l’embarcation, y compris les permis de
conduire, certificats d’immatriculation et autres docu-
ments qui doivent être conservés aux termes de la loi de
toute autorité législative relativement au transport de tout
chargement ou conteneur. 

Means of containment 

 (7)  Based on the questioning or examination of docu-
ments conducted under subsection (6), the provincial of-
ficer may, without warrant or court order, inspect any
means of containment that the officer reasonably believes
is being used for the handling or transportation of a thing
the handling or transportation of which is governed or
regulated under this Act, the Dangerous Goods Transpor-
tation Act, the Environmental Protection Act or the
Transportation of Dangerous Goods Act, 1992 (Canada).

 Type de contenant 

 (7) En se fondant sur l’interrogatoire ou l’examen des
documents qu’il a effectué en vertu du paragraphe (6),
l’agent provincial peut, sans mandat ni ordonnance du
tribunal, inspecter tout type de contenant dont il croit, en
se fondant sur des motifs raisonnables, qu’il est utilisé
pour la manutention ou le transport d’une chose dont la
manutention ou le transport est régi ou réglementé aux
termes de la présente loi, de la Loi sur le transport de
matières dangereuses, de la Loi sur la protection de
l’environnement ou de la Loi de 1992 sur le transport des
marchandises dangereuses (Canada). 

16 Bill 81 NUTRIENT MANAGEMENT Sec./art. 13 (1)



 

 

Opening 

 (8)  As part of an inspection under subsection (7), the
provincial officer may open or require the operator to
open any cargo hold, container or other means of con-
tainment. 

 Ouverture 

 (8) Dans le cadre d’une inspection qu’il effectue en
vertu du paragraphe (7), l’agent provincial peut ouvrir la
cale de tout chargement, conteneur ou autre type de con-
tenant ou exiger que le conducteur le fasse. 

Powers of inspection 

 (9)  During an inspection conducted under subsection
(6) or (7), the provincial officer may exercise any powers
under subsection 12 (5) that are reasonably required for
the administration of this Act or the regulations. 

 Pouvoirs d’inspection 

 (9) Au cours d’une inspection qu’il effectue en vertu du
paragraphe (6) ou (7), l’agent provincial peut exercer les
pouvoirs que lui confère le paragraphe 12 (5) et qui sont
raisonnablement nécessaires pour l’application de la pré-
sente loi ou des règlements. 

Same 

 (10)  Subsections 12 (6), (7) and (8) apply to the exer-
cise of a power under subsection (9). 

 Idem 

 (10) Les paragraphes 12 (6), (7) et (8) s’appliquent à
l’exercice d’un pouvoir en vertu du paragraphe (9). 

Power to administer other Acts 

 14.  A provincial officer who exercises any power set
out in section 12, 13 or 22 may, if the provincial officer is
designated as such under the Environmental Protection
Act, the Ontario Water Resources Act or the Pesticides
Act, as the case may be, do anything authorized by, 

 Pouvoir d’appliquer d’autres lois 

 14.  L’agent provincial, désigné en tant que tel aux
termes de la Loi sur la protection de l’environnement, de
la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario ou de la Loi
sur les pesticides, selon le cas, peut, dans l’exercice d’un
pouvoir énoncé à l’article 12, 13 ou 22, accomplir tout
acte autorisé, selon le cas : 

 (a) section 156, 156.1, 160, 161 or 161.1 of the Envi-
ronmental Protection Act; 

  a) par l’article 156, 156.1, 160, 161 ou 161.1 de la
Loi sur la protection de l’environnement; 

 (b) section 15, 15.1, 19, 20 or 20.1 of the Ontario Wa-
ter Resources Act; or 

  b) par l’article 15, 15.1, 19, 20 ou 20.1 de la Loi sur
les ressources en eau de l’Ontario; 

 (c) section 19, 19.1, 22, 23 or 23.1 of the Pesticides
Act. 

  c) par l’article 19, 19.1, 22, 23 ou 23.1 de la Loi sur
les pesticides. 

Order for entry or inspection 

 15.  (1)  A justice may issue an order authorizing a pro-
vincial officer to do anything described in subsection 12
(1) or (5) or 13 (2), (6), (7), (8) or (9) if the justice is sat-
isfied, on evidence under oath by a provincial officer, that
there are reasonable grounds to believe that it is appropri-
ate for the administration of this Act or the regulations for
the officer to do anything described in subsection 12 (1)
or (5) or 13 (2), (6), (7), (8) or (9) and that the officer may
not be able to effectively carry out his or her duties with-
out an order under this section because, 

 Ordonnance d’entrée ou d’inspection 

 15.  (1) Un juge peut rendre une ordonnance autorisant
un agent provincial à accomplir un acte énoncé au para-
graphe 12 (1) ou (5) ou 13 (2), (6), (7), (8) ou (9) s’il est
convaincu, sur la foi des preuves présentées sous serment
par un agent provincial, qu’il existe des motifs raisonna-
bles de croire qu’il est approprié pour l’application de la
présente loi ou des règlements que l’agent provincial ac-
complisse un tel acte et qu’il est possible que l’agent pro-
vincial ne puisse pas s’acquitter de ses fonctions effica-
cement sans l’ordonnance visée au présent article, du fait,
selon le cas : 

 (a) no occupier is present to grant access to a place
that is locked or otherwise inaccessible; 

  a) qu’aucun occupant n’est présent pour donner accès
à un lieu fermé à clef ou autrement inaccessible; 

 (b) a person has prevented the provincial officer from
doing anything described in subsection 12 (1) or
(5) or 13 (2), (6), (7), (8) or (9); 

  b) qu’une personne a empêché l’agent provincial
d’accomplir un acte énoncé au paragraphe 12 (1)
ou (5) ou 13 (2), (6), (7), (8) ou (9); 

 (c) there are reasonable grounds to believe that a per-
son may prevent a provincial officer from doing
anything described in subsection 12 (1) or (5) or 13
(2), (6), (7), (8) or (9); 

  c) qu’il existe des motifs raisonnables de croire
qu’une personne peut empêcher un agent provin-
cial d’accomplir un acte énoncé au paragraphe
12 (1) ou (5) ou 13 (2), (6), (7), (8) ou (9); 

 (d) it is impractical, because of the remoteness of the
place to be inspected or because of any other rea-
son, for the officer to obtain an order under this
section without delay if access is denied; or 

  d) qu’à cause de l’éloignement du lieu devant faire
l’objet de l’inspection ou pour tout autre motif, il
n’est pas pratique pour l’agent provincial d’obtenir
sans retard une ordonnance en vertu du présent ar-
ticle si l’accès au lieu lui est refusé; 

 (e) there are reasonable grounds to believe that an at-
tempt by the officer to do anything described in

  e) qu’il existe des motifs raisonnables de croire
qu’une tentative par l’agent provincial d’accom-
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subsection 12 (1) or (5) or 13 (2), (6), (7), (8) or (9)
without the order might not achieve the purpose of
the thing or might endanger human health or
safety, property or the natural environment. 

plir, sans l’ordonnance, un acte énoncé au paragra-
phe 12 (1) ou (5) ou 13 (2), (6), (7), (8) ou (9) peut
ne pas atteindre son but ou présenter un danger
pour la santé ou la sécurité d’êtres humains, pour
des biens ou pour l’environnement naturel. 

Same 

 (2)  Subsections 12 (6), (7) and (8) apply to an inspec-
tion under an order under this section. 

 Idem 

 (2) Les paragraphes 12 (6), (7) et (8) s’appliquent à une
inspection effectuée aux termes de l’ordonnance visée au
présent article. 

Expiry 

 (3)  Unless renewed, an order under this section expires
on the earlier of the day specified for the purpose in the
order and the day that is 30 days after the date on which
the order is made. 

 Expiration 

 (3) À défaut de renouvellement, l’ordonnance visée au
présent article expire le premier en date du jour précisé à
cette fin dans l’ordonnance et du jour qui tombe 30 jours
après la date où elle est rendue. 

Renewal 

 (4)  An order under this section may be renewed in the
circumstances in which an order may be made under sub-
section (1), before or after expiry, for one or more periods
each of which is not more than 30 days. 

 Renouvellement 

 (4) L’ordonnance visée au présent article peut être re-
nouvelée dans les circonstances où une ordonnance peut
être rendue en vertu du paragraphe (1), avant ou après son
expiration, pour une ou plusieurs périodes ne dépassant
pas 30 jours chacune. 

Time of execution 

 (5)  An order under this section shall be carried out
between 6 a.m. and 9 p.m., unless the order otherwise
authorizes. 

 Délai d’exécution 

 (5) L’ordonnance visée au présent article est exécutée
entre 6 h et 21 h, sauf si elle accorde une autorisation
contraire. 

Application without notice 

 (6)  An order under this section may be issued or re-
newed on application without notice. 

 Demande sans préavis 

 (6) L’ordonnance visée au présent article peut être ren-
due ou renouvelée sur demande présentée sans préavis. 

Condition to permit inspections 

 16.  It is a condition of every licence or approval that
the holder must forthwith on request permit provincial
officers to carry out inspections authorized by section 12,
13 or 15 of this Act, section 156, 156.1 or 158 of the En-
vironmental Protection Act, section 15, 15.1 or 17 of the
Ontario Water Resources Act or section 19, 19.1 or 20 of
the Pesticides Act of any place, other than any room actu-
ally used as a dwelling, to which the licence or approval
relates. 

 Condition autorisant l’inspection 

 16.  Un permis ou une approbation est assujetti à la
condition voulant que le titulaire permette sans délai à
l’agent provincial qui lui en fait la demande d’effectuer
l’inspection d’un lieu, autre qu’une pièce effectivement
utilisée à des fins d’habitation, auquel se rapporte le per-
mis ou l’approbation, laquelle inspection est autorisée par
l’article 12, 13 ou 15 de la présente loi, l’article 156,
156.1 ou 158 de la Loi sur la protection de l’environ-
nement, l’article 15, 15.1 ou 17 de la Loi sur les ressour-
ces en eau de l’Ontario ou l’article 19, 19.1 ou 20 de la
Loi sur les pesticides. 

Order to prohibit entry 

 17.  (1)  A provincial officer may by order prohibit
entry into all or part of any land or place or prohibit the
use of, interference with, disruption of, or destruction of
any thing in any of the following circumstances: 

 Arrêté interdisant l’entrée 

 17.  (1) L’agent provincial peut, par arrêté, interdire
l’entrée sur tout ou partie d’un bien-fonds ou dans tout ou
partie d’un lieu ou interdire l’utilisation, le dérangement,
la perturbation ou la destruction de toute chose dans l’une
ou l’autre des circonstances suivantes : 

 1. During an inspection under section 12, 13 or 15.   1. Au cours de l’inspection visée à l’article 12, 13 ou
15. 

 2. During the time required for the officer to obtain
an order under section 15 of this Act or a warrant
under section 158 of the Provincial Offences Act. 

  2. Au cours du délai nécessaire à l’agent provincial
pour obtenir l’ordonnance visée à l’article 15 de la
présente loi ou le mandat visé à l’article 158 de la
Loi sur les infractions provinciales. 

 3. During a search carried out under a warrant issued
under section 158 of the Provincial Offences Act. 

  3. Au cours d’une perquisition effectuée aux termes
d’un mandat décerné en vertu de l’article 158 de la
Loi sur les infractions provinciales. 
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Requirements for order 

 (2)  A provincial officer shall not issue an order under
subsection (1) unless the officer reasonably believes that, 

 Exigences pour la prise d’un arrêté 

 (2) L’agent provincial ne peut prendre l’arrêté visé au
paragraphe (1) que s’il croit, en se fondant sur des motifs
raisonnables : 

 (a) in the case of an order prohibiting entry, there is on
the land or in the place a thing that will afford evi-
dence of an offence under this Act; 

  a) soit qu’une chose qui attestera d’une infraction à la
présente loi se trouve sur le bien-fonds ou dans le
lieu, dans le cas d’un arrêté interdisant l’entrée; 

 (b) in the case of an order prohibiting the use of, inter-
ference with, disruption of, or destruction of a
thing, the thing will afford evidence of an offence
under this Act; or 

  b) soit qu’une chose attestera d’une infraction à la
présente loi, dans le cas d’un arrêté interdisant
l’utilisation, le dérangement, la perturbation ou la
destruction de la chose; 

 (c) in the case of an order prohibiting entry or an order
prohibiting the use of, interference with, disruption
of, or destruction of a thing, there is a discharge or
a likelihood of discharge of materials containing
nutrients into the natural environment from the
land, place or thing and an adverse effect described
in subsection (3) has resulted or is likely to result
from the discharge. 

  c) soit que le bien-fonds, le lieu ou la chose rejette ou
rejettera vraisemblablement des matières contenant
des éléments nutritifs dans l’environnement naturel
et que ce rejet a eu ou aura vraisemblablement une
conséquence préjudiciable visée au paragraphe (3),
dans le cas d’un arrêté interdisant l’entrée ou inter-
disant l’utilisation, le dérangement, la perturbation
ou la destruction de la chose. 

Effect 

 (3)  The adverse effect mentioned in clause (2) (c) is an
effect that is one or more of the following: 

 Conséquence 

 (3) La conséquence préjudiciable visée à l’alinéa (2) c)
est l’une ou plusieurs des suivantes : 

 1. Impairment of the quality of the natural environ-
ment for any use that can be made of it. 

  1. La dégradation de la qualité de l’environnement
naturel relativement à tout usage qui peut en être
fait. 

 2. Injury or damage to property or to plant or animal
life. 

  2. Un tort ou des dommages causés à des biens, à des
végétaux ou à des animaux. 

 3. Harm or material discomfort to any person.   3. Une nuisance ou des malaises sensibles causés à
quiconque. 

 4. An adverse effect on the health of any person.   4. Une conséquence préjudiciable sur la santé de qui-
conque. 

 5. Impairment of the safety of any person.   5. Une atteinte à la sécurité de quiconque. 
 6. Rendering any property or plant or animal life unfit

for human use. 
  6. Le fait de rendre des biens, des végétaux ou des

animaux impropres à l’usage des êtres humains. 
 7. Interference with the normal conduct of business.   7. Le fait d’entraver la marche normale des affaires. 
Notice of order 

 (4)  The provincial officer shall give notice of the order
in the manner that the officer considers appropriate in the
circumstances. 

 Avis de l’arrêté 

 (4) L’agent provincial donne un avis de l’arrêté de la
manière qu’il estime appropriée dans les circonstances. 

Contents of notice 

 (5)  Notice of the order shall include an explanation of
the rights provided by subsections (7) and (8). 

 Contenu de l’avis 

 (5) L’avis de l’arrêté contient une explication des droits
prévus aux paragraphes (7) et (8). 

Order not effective where no notice 

 (6)  An order described in subsection (1) is not effec-
tive in any court proceeding against a person if the person
satisfies the court that the person neither knew nor should
have known of the order. 

 Arrêté sans effet en l’absence d’avis 

 (6) L’arrêté visé au paragraphe (1) est sans effet dans
une instance judiciaire introduite contre une personne si
celle-ci convainc le tribunal qu’elle n’a pas eu ni n’aurait
dû avoir connaissance de l’arrêté. 

Request for rescission 

 (7)  A person aggrieved by the order may make an oral
or written request to the Director to rescind it and may
make oral or written submissions to the Director in sup-
port of the request. 

 Demande d’annulation 

 (7) La personne lésée par l’arrêté peut demander verba-
lement ou par écrit au directeur de l’annuler et peut lui
présenter des observations verbales ou écrites à l’appui de
sa demande. 
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Powers of Director 

 (8)  The Director shall give prompt consideration to a
request or submissions made under subsection (7) and
may rescind the order. 

 Pouvoirs du directeur 

 (8) Le directeur examine promptement la demande ou
les observations présentées en vertu du paragraphe (7) et
peut annuler l’arrêté. 

Same 

 (9)  For the purposes of subsection (8), the Director
may substitute the Director’s own opinion for that of the
provincial officer. 

 Idem 

 (9) Pour l’application du paragraphe (8), le directeur
peut substituer son opinion à celle de l’agent provincial. 

Rescission of order 

 (10)  A Director who rescinds an order under subsec-
tion (8) shall give those directions to a provincial officer
that the Director considers appropriate to bring the rescis-
sion to the attention of persons affected. 

 Annulation de l’arrêté 

 (10) Le directeur qui annule un arrêté en vertu du para-
graphe (8) donne à l’agent provincial les directives qu’il
estime appropriées pour porter l’annulation à la connais-
sance des personnes concernées. 

No stay 

 (11)  A request for rescission of an order described in
subsection (1) does not stay the order, unless the Director
orders otherwise in writing. 

 Aucune suspension 

 (11) La demande d’annulation de l’arrêté visé au para-
graphe (1) n’a pas pour effet de suspendre l’application
de l’arrêté, sauf si le directeur ordonne autrement par
écrit. 

Duration of order 

 (12)  An order described in subsection (1) shall be ef-
fective, 

 Durée de validité de l’arrêté 

 (12) L’arrêté visé au paragraphe (1) est en vigueur : 

 (a) subject to clause (b), for the shorter of the length of
time necessary to complete the inspection or search
mentioned in that subsection or a period not ex-
ceeding two days excluding holidays; or 

  a) soit, sous réserve de l’alinéa b), pendant le laps de
temps nécessaire pour mener à bien l’inspection ou
la perquisition visée à ce paragraphe ou, si elle est
plus courte, pendant une période de deux jours au
plus, à l’exclusion des jours fériés; 

 (b) where the inspection or search mentioned in sub-
section (1) is under an order under section 15 of
this Act or under a warrant issued under section
158 of the Provincial Offences Act and a time limit
for the inspection or search is specified in the order
or warrant, until the expiration of that time. 

  b) soit, si l’inspection ou la perquisition visée au pa-
ragraphe (1) est effectuée aux termes de l’ordon-
nance visée à l’article 15 de la présente loi ou aux
termes d’un mandat décerné en vertu de l’article
158 de la Loi sur les infractions provinciales et que
l’ordonnance ou le mandat précise un délai pour
effectuer l’inspection ou la perquisition, jusqu’à
l’expiration de ce délai. 

Order of justice 

 18.  (1)  If a justice is satisfied, on evidence under oath
by a provincial officer, that there are reasonable grounds
for believing that it is appropriate for the administration
of this Act or the regulations or necessary to protect hu-
man health or safety or to protect property, the justice
may issue an order prohibiting entry into all or part of any
land or place or prohibiting the use of, interference with,
disruption of, or destruction of any thing. 

 Ordonnance du juge 

 18.  (1) Un juge peut, par ordonnance, interdire l’entrée
sur tout ou partie d’un bien-fonds ou dans tout ou partie
d’un lieu ou interdire l’utilisation, le dérangement, la per-
turbation ou la destruction de toute chose s’il est convain-
cu, sur la foi des preuves présentées sous serment par un
agent provincial, qu’il existe des motifs raisonnables de
croire que cela est approprié pour l’application de la pré-
sente loi ou des règlements ou que cela est nécessaire
pour protéger la santé ou la sécurité d’êtres humains ou
pour protéger des biens. 

Duration of prohibition 

 (2)  The prohibition under the justice’s order shall, sub-
ject to subsection (3), be for the period of time set out in
the order. 

 Durée de l’interdiction 

 (2) Sous réserve du paragraphe (3), la durée de
l’interdiction prévue par l’ordonnance du juge est celle
que précise l’ordonnance. 

Expiry 

 (3)  Unless renewed, an order made under this section
expires on the earlier of the day specified for the purpose
in the order or the day that is 30 days after the date on
which the order is made. 

 Expiration 

 (3) À défaut de renouvellement, l’ordonnance rendue
en vertu du présent article expire le premier en date du
jour précisé à cette fin dans l’ordonnance et du jour qui
tombe 30 jours après la date où l’ordonnance est rendue. 
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Renewal 

 (4)  An order made under this section may be renewed
for any reason set out in subsection (1), before or after
expiry, for one or more periods, each of which is not
more than 30 days. 

 Renouvellement 

 (4) L’ordonnance rendue en vertu du présent article
peut être renouvelée, avant ou après son expiration, pour
un motif énoncé au paragraphe (1), et ce pour une ou plu-
sieurs périodes ne dépassant pas 30 jours chacune. 

Application for initial order 

 (5)  An initial order made under subsection (1) may be
issued on application without notice. 

 Demande d’ordonnance initiale 

 (5) L’ordonnance initiale prévue au paragraphe (1) peut
être rendue sur demande présentée sans préavis. 

Application for renewal order 

 (6)  A renewal order made under subsection (4) may be
issued on application made with the notice, if any, that is
specified for the purpose under subsection (7). 

 Demande d’ordonnance de renouvellement 

 (6) L’ordonnance de renouvellement prévue au para-
graphe (4) peut être rendue sur demande présentée avec le
préavis, le cas échéant, qui est précisé à cet égard au pa-
ragraphe (7). 

Requirements for renewal 

 (7)  In an order made under subsection (1) or (4), a jus-
tice may specify notice requirements that must be met by
a person applying for a renewal of the order or for a fur-
ther renewal of the order, as the case may be. 

 Exigences relatives au renouvellement 

 (7) Dans l’ordonnance rendue en vertu du paragraphe
(1) ou (4), un juge peut préciser les exigences en matière
de préavis auxquelles doit satisfaire la personne qui de-
mande le renouvellement de l’ordonnance ou un autre
renouvellement de celle-ci, selon le cas. 

Notice of order 

 (8)  A provincial officer may give notice of an order
made under subsection (1) or (4) in the manner that the
officer considers appropriate in the circumstances. 

 Avis de l’ordonnance 

 (8) L’agent provincial peut donner un avis de l’ordon-
nance rendue en vertu du paragraphe (1) ou (4) de la ma-
nière qu’il estime appropriée dans les circonstances. 

Order ineffective 

 (9)  An order made under subsection (1) or (4) is not
effective in any court proceeding against a person if the
person satisfies the court that the person neither knew nor
should have known of the order. 

 Ordonnance sans effet 

 (9) L’ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) ou
(4) est sans effet dans une instance judiciaire introduite
contre une personne si celle-ci convainc le tribunal
qu’elle n’a pas eu ni n’aurait dû avoir connaissance de
l’ordonnance. 

Securing of place or thing 

 19.  If an order made under section 17 or 18 is in effect,
a provincial officer may take measures to secure the land,
place or thing to which the order relates by means of
locks, gates, fences, security guards or other means that
the officer deems necessary to prevent entry into the land
or place or to prevent the use of, interference with, disrup-
tion of, or destruction of the thing. 

 Interdiction d’accès au lieu ou à la chose 

 19.  Si un arrêté pris en vertu de l’article 17 ou une
ordonnance rendue en vertu de l’article 18 est en vigueur,
un agent provincial peut prendre des mesures pour inter-
dire l’accès au bien-fonds, au lieu ou à la chose visés par
l’arrêté ou l’ordonnance par tout moyen qu’il estime né-
cessaire, notamment au moyen de cadenas, de grilles, de
clôtures ou d’agents de sécurité, pour empêcher l’entrée
sur le bien-fonds ou dans le lieu ou pour empêcher
l’utilisation, le dérangement, la perturbation ou la destruc-
tion de la chose. 

Use of force 

 20.  A provincial officer may use the force that is rea-
sonably necessary, 

 Recours à la force 

 20.  Un agent provincial peut avoir recours à la force
raisonnablement nécessaire pour, selon le cas : 

 (a) to carry out a court order issued under this Part;   a) exécuter une ordonnance du tribunal rendue en
vertu de la présente partie; 

 (b) to execute a warrant issued under the Provincial
Offences Act; or 

  b) exécuter un mandat décerné en vertu de la Loi sur
les infractions provinciales; 

 (c) to prevent the destruction of any thing that the offi-
cer reasonably believes may afford evidence of an
offence under this Act. 

  c) empêcher la destruction d’une chose dont l’agent
provincial croit, en se fondant sur des motifs rai-
sonnables, qu’elle peut attester d’une infraction à
la présente loi. 

Samples and copies 

 21.  A provincial officer may detain samples and copies
obtained under section 12, 13 or 15 for any period and for

 Échantillons et copies 

 21.  L’agent provincial peut conserver les échantillons
et les copies obtenus en vertu de l’article 12, 13 ou 15
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any of the purposes of this Act and the regulations. pour une période indéterminée et pour l’application de la
présente loi et des règlements. 

Seizure during inspection 

 22.  (1)  During an inspection under section 12, 13 or
15, a provincial officer may, without a warrant or court
order, seize any thing that is produced to the officer or
that is in plain view, if, 

 Saisie au cours d’une inspection 

 22.  (1) Au cours de l’inspection visée à l’article 12, 13
ou 15, l’agent provincial peut, sans mandat ni ordonnance
du tribunal, saisir toute chose qui lui est produite ou qui
est en évidence si, selon le cas : 

 (a) the officer reasonably believes that the thing will
afford evidence of an offence under this Act; or 

  a) il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables,
que la chose attestera d’une infraction à la présente
loi; 

 (b) the officer reasonably believes that the thing was
used or is being used in connection with the com-
mission of an offence under this Act and that the
seizure is necessary to prevent the continuation or
repetition of the offence. 

  b) il croit, en se fondant sur des motifs raisonnables,
que la chose a été ou est utilisée relativement à la
commission d’une infraction à la présente loi et
que la saisie est nécessaire pour empêcher la conti-
nuation ou la répétition de l’infraction. 

Report to justice 

 (2)  A provincial officer who seizes any thing during an
inspection under section 12, 13 or 15 shall bring the thing
seized before a justice or, if that is not reasonably possi-
ble, shall report the seizure to a justice. 

 Rapport fait à un juge 

 (2) L’agent provincial qui saisit une chose au cours de
l’inspection visée à l’article 12, 13 ou 15 la remet à un
juge. Si cela n’est pas raisonnablement possible, il fait
rapport de la saisie à un juge. 

Application of Provincial Offences Act 

 (3)  Sections 159 and 160 of the Provincial Offences
Act apply with necessary modifications in respect of a
thing seized by a provincial officer during an inspection
under section 12, 13 or 15. 

 Application de la Loi sur les infractions provinciales 

 (3) Les articles 159 et 160 de la Loi sur les infractions
provinciales s’appliquent avec les adaptations nécessaires
à une chose saisie par un agent provincial au cours de
l’inspection visée à l’article 12, 13 ou 15. 

Disposition of certain things 

 23.  (1)  If the Director believes that, given the nature
of a thing seized during an inspection under section 12,
13 or 15, the thing may pose a risk to human health or
safety or to property, the Director may direct the person
having custody of the thing, to dispose of the thing in a
manner satisfactory to the Director. 

 Disposition de certaines choses 

 23.  (1) Si le directeur croit qu’une chose saisie au
cours de l’inspection visée à l’article 12, 13 ou 15 peut
présenter, compte tenu de sa nature, un danger pour la
santé ou la sécurité d’êtres humains ou pour des biens, il
peut ordonner à la personne qui en a la garde d’en dispo-
ser d’une manière qu’il juge satisfaisante. 

Perishables 

 (2)  If the person having custody of any thing seized
during an inspection under section 12, 13 or 15 believes
that the thing will rot, spoil or otherwise perish, the per-
son may dispose of the thing. 

 Choses périssables 

 (2) Si la personne qui a la garde d’une chose saisie au
cours de l’inspection visée à l’article 12, 13 ou 15 croit
qu’elle va pourrir, se gâter ou se détériorer d’une autre
façon, elle peut en disposer. 

Non-application of provisions 

 (3)  Subsections 22 (2) and (3) do not apply to a thing
disposed of in accordance with this section. 

 Non-application de dispositions 

 (3) Les paragraphes 22 (2) et (3) ne s’appliquent pas à
la chose dont il est disposé conformément au présent arti-
cle. 

Forfeiture 

 (4)  A thing disposed of in accordance with this section
is forfeited to the Crown. 

 Confiscation 

 (4) La chose dont il est disposé conformément au pré-
sent article est confisquée au profit de la Couronne. 

Notice of disposal 

 (5)  If a thing has been disposed of in accordance with
subsections (1) to (4), the Director shall ensure that a pro-
vincial officer gives written notice of the seizure and dis-
posal, within 15 days of the disposal, 

 Avis de la disposition 

 (5) Dans les 15 jours qui suivent la disposition d’une
chose conformément aux paragraphes (1) à (4), le direc-
teur veille à ce que l’agent provincial donne un avis écrit
de la saisie et de la disposition aux personnes suivantes : 

 (a) to every person whom the officer knows or has
reason to believe is an owner of the thing seized;
and 

  a) à chaque personne qui, selon ce que l’agent pro-
vincial sait ou a des motifs de croire, est proprié-
taire de la chose saisie; 

 (b) to every person who has a security interest in the
thing that is perfected by registration under the

  b) à chaque personne qui bénéficie d’une sûreté por-
tant sur la chose et rendue opposable par enregis-
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Personal Property Security Act against the name of
any person whom the officer knows or has reason
to believe is the owner. 

trement, en vertu de la Loi sur les sûretés mobiliè-
res, en regard du nom de toute personne qui, selon
ce que l’agent provincial sait ou a des motifs de
croire, est propriétaire. 

Contents of notice 

 (6)  The notice shall include, 

 Contenu de l’avis 

 (6) L’avis contient ce qui suit : 
 (a) a description of the thing seized sufficient to enable

it to be identified; 
  a) une description de la chose saisie qui est suffisante

pour en permettre l’identification; 
 (b) the location at which the thing was seized;   b) la mention de l’endroit où la chose a été saisie; 
 (c) the date of the seizure and disposal;   c) la date de la saisie et de la disposition; 
 (d) the name and telephone number of the provincial

officer who seized the thing or of the officer’s
delegate; 

  d) les nom et numéro de téléphone de l’agent provin-
cial qui a saisi la chose ou de son délégué; 

 (e) a statement of the reason for the seizure and dis-
posal; 

  e) un énoncé du motif de la saisie et de la disposition; 

 (f) a reference to the statutory provision authorizing
the seizure and disposal; and 

  f) la mention de la disposition législative autorisant la
saisie et la disposition; 

 (g) a reference to the statutory provision permitting the
person to apply to the Superior Court of Justice for
relief against the forfeiture. 

  g) la mention de la disposition législative permettant à
la personne de demander, par voie de requête, un
redressement pour la confiscation à la Cour supé-
rieure de justice. 

Order for tracking 

 24.  (1)  In this section, 

 Ordonnance de localisation 

 24.  (1) La définition qui suit s’applique au présent arti-
cle. 

“device” means a substance or tracking device that, when
placed or installed in or on any place, land or thing,
may be used to help ascertain, by electronic or other
means, the origin, identity or location of any thing. 

 «dispositif» Substance ou dispositif de localisation qui,
lorsqu’ils sont placés ou installés dans un lieu, sur un
bien-fonds ou dans ou sur une chose, peuvent être utili-
sés pour déterminer l’origine, l’identité ou l’emplace-
ment de quoi que ce soit par des moyens électroniques
ou autres. 

Issuance of order 

 (2)  On application without notice, a justice may issue
an order in writing authorizing a provincial officer, sub-
ject to this section, to use any device, investigative tech-
nique or procedure or to do any thing described in the
order if the justice is satisfied by evidence under oath that
there are reasonable grounds to believe that, 

 Ordonnance rendue 

 (2) Sur demande présentée sans préavis, un juge peut
rendre une ordonnance par écrit autorisant un agent pro-
vincial, sous réserve du présent article, à utiliser un dispo-
sitif ou une technique ou méthode d’enquête, ou à faire
toute chose qui est mentionnée dans l’ordonnance, s’il est
convaincu, sur la foi des preuves présentées sous serment,
qu’il existe des motifs raisonnables de croire que : 

 (a) an offence against this Act has been or will be
committed; and 

  a) d’une part, une infraction à la présente loi a été ou
sera commise; 

 (b) information concerning the offence will be ob-
tained through the use of the device, technique or
procedure or the doing of the thing. 

  b) d’autre part, des renseignements relatifs à l’in-
fraction seront obtenus par l’utilisation du disposi-
tif, de la technique ou de la méthode ou par la
chose faite. 

Limitation 

 (3)  An order under this section shall not authorize the
interception of any private communication. 

 Restriction 

 (3) L’ordonnance visée au présent article ne doit pas
autoriser l’interception de toute communication privée. 

Same 

 (4)  No device, technique or procedure shall be used to
intercept any private communication under an order is-
sued under this section. 

 Idem 

 (4) Aucun dispositif ni aucune technique ou méthode
ne doit être utilisé pour intercepter toute communication
privée aux termes d’une ordonnance rendue en vertu du
présent article. 
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Conditions of order 

 (5)  An order issued under this section shall contain the
conditions that the justice considers advisable in the cir-
cumstances. 

 Conditions de l’ordonnance 

 (5) L’ordonnance rendue en vertu du présent article est
assortie des conditions que le juge estime souhaitables
dans les circonstances. 

Activities under order 

 (6)  An order issued under this section may authorize a
provincial officer to, 

 Activités autorisées par l’ordonnance 

 (6) L’ordonnance rendue en vertu du présent article
peut autoriser un agent provincial à faire ce qui suit : 

 (a) place, install, maintain or remove a device in or on
any land, place or thing; and 

  a) placer, installer et maintenir un dispositif sur un
bien-fonds, dans un lieu ou dans ou sur une chose,
ou l’en retirer; 

 (b) monitor, or have monitored, a device or informa-
tion from a device placed or installed in or on any
land, place or thing. 

  b) surveiller ou faire surveiller un dispositif ou les
renseignements transmis par un dispositif placé ou
installé sur un bien-fonds, dans un lieu ou dans ou
sur une chose. 

Duration of order 

 (7)  An order issued under this section is valid for a
period of 60 days or for whatever shorter period is speci-
fied in the order. 

 Durée de l’ordonnance 

 (7) L’ordonnance rendue en vertu du présent article
vaut pour une période de 60 jours ou pour la période plus
courte qui y est précisée. 

Further orders 

 (8)  A justice may issue further orders under subsection
(2). 

 Ordonnances additionnelles 

 (8) Un juge peut rendre des ordonnances additionnelles
en vertu du paragraphe (2). 

Police assistance 

 25.  (1)  Whenever a provincial officer is required or
empowered by this Act or the regulations to do or direct
the doing of any thing, the officer may, 

 Assistance de la police 

 25.  (1) Lorsqu’un agent provincial est tenu ou autorisé
par la présente loi ou les règlements de faire une chose ou
d’ordonner qu’elle soit faite, il peut : 

 (a) take those steps and employ the assistance that is
necessary to accomplish what is required; and 

  a) d’une part, prendre les mesures qui s’imposent et
recourir à l’assistance qui s’avère nécessaire pour
accomplir ce qu’exige la situation; 

 (b) when obstructed in so doing, call for the assistance
of any member of the Ontario Provincial Police or
the municipal police force in the area where the as-
sistance is required. 

  b) d’autre part, lorsqu’il est entravé dans l’exercice de
ses fonctions, demander l’assistance d’un membre
de la Police provinciale de l’Ontario ou du corps de
police municipal de la région où il demande cette
assistance. 

Same 

 (2)  It is the duty of every member of a police force
called to render assistance under clause (1) (b) to render
the assistance. 

 Idem 

 (2) Il est du devoir de chaque membre d’un corps de
police qui reçoit la demande d’assistance prévue à l’alinéa
(1) b) d’apporter cette assistance. 

Restoration of excavation 

 26.  A provincial officer who makes or causes the mak-
ing of an excavation in the course of performing duties
under this Act shall restore the property, so far as is rea-
sonably possible, to the condition it was in before the
excavation was made. 

 Remise en état après l’excavation 

 26.  Dans la mesure de ce qui est possible et raisonna-
ble, l’agent provincial qui, dans le cadre de l’exécution de
ses fonctions aux termes de la présente loi, fait ou fait
faire une excavation remet la propriété en l’état où elle
était avant l’excavation. 

Matters confidential 

 27.  (1)  Except as to information in respect of the dis-
charge of materials containing nutrients into the natural
environment, every provincial officer shall preserve se-
crecy in respect of all matters that come to the officer’s
knowledge in the course of any inspection under this Act
or the regulations and shall not communicate the matters
to any person except, 

 Questions confidentielles 

 27.  (1) À l’exception des renseignements concernant le
rejet de matières contenant des éléments nutritifs dans
l’environnement naturel, l’agent provincial conserve le
secret à l’égard des questions dont il prend connaissance
au cours d’une inspection effectuée en vertu de la pré-
sente loi ou des règlements et n’en divulgue rien à une
autre personne, sauf, selon le cas : 

 (a) as may be required in connection with the admin-
istration of, 

  a) ce qui peut être exigé en ce qui concerne l’appli-
cation : 
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 (i) this Act or a prescribed Act,   (i) de la présente loi ou d’une loi prescrite, 
 (ii) the regulations made under this Act or a pre-

scribed Act, or 
  (ii) des règlements pris en application de la pré-

sente loi ou d’une loi prescrite, 
 (iii) any proceeding under an Act mentioned in

subclause (i) or the regulations made under
that Act; 

  (iii) de toute instance introduite en vertu d’une loi
visée au sous-alinéa (i) ou de ses règlements
d’application; 

 (b) to the officer’s counsel; or   b) à son avocat; 
 (c) with the consent of the person to whom the infor-

mation relates. 
  c) s’il a obtenu le consentement de la personne à qui

se rapporte le renseignement. 
Testimony in civil suit 

 (2)  Except in a proceeding described in subclause (1)
(a) (iii), no provincial officer shall be required to give
testimony, other than testimony in respect of the dis-
charge of materials containing nutrients into the natural
environment, in any civil suit or proceeding with regard
to information obtained by the officer in the course of the
administration of this Act or the regulations. 

 Témoignage dans une action civile 

 (2) Sauf dans le cas d’une instance visée au sous-alinéa
(1) a) (iii), l’agent provincial ne doit pas être tenu de
fournir un témoignage autre que celui qui porte sur le
rejet de matières contenant des éléments nutritifs dans
l’environnement naturel, dans une action civile ou une
instance relativement à un renseignement qu’il a obtenu
au cours de l’application de la présente loi ou des règle-
ments. 

ORDERS  ARRÊTÉS 
Order for preventive measures 

 28.  (1)  A provincial officer or Director may issue an
order to any person who owns or who has management or
control of lands or premises that the officer or Director, as
the case may be, is authorized to enter under section 12,
13 or 15 if the officer or Director, as the case may be, has
reasonable grounds to believe that an adverse effect de-
scribed in subsection 17 (3) will result or is likely to re-
sult if materials containing nutrients are discharged into
the natural environment, other than the air, from anything
undertaken on or in the lands and premises. 

 Arrêté de prévention 

 28.  (1) L’agent provincial ou le directeur peut prendre
un arrêté visant une personne qui est propriétaire de
biens-fonds ou de locaux où il est autorisé à pénétrer en
vertu de l’article 12, 13 ou 15, ou qui en assure la gestion
ou en a le contrôle, s’il a des motifs raisonnables de croire
qu’une conséquence préjudiciable visée au paragraphe 17
(3) aura lieu ou aura vraisemblablement lieu si une chose
qui y est entreprise cause le rejet de matières contenant
des éléments nutritifs dans l’environnement naturel, sauf
l’air. 

Information in order 

 (2)  The order shall, 

 Renseignements compris dans l’arrêté 

 (2) L’arrêté : 
 (a) briefly describe the reasons for the order and the

circumstances on which the reasons are based; and 
  a) d’une part, expose brièvement les motifs pour les-

quels il est pris et les circonstances sur lesquelles
ils se fondent; 

 (b) specify that the person to whom the order is di-
rected has the right to request, 

  b) d’autre part, précise que le destinataire de l’arrêté a
le droit de demander : 

 (i) a review of the order by a Director in accor-
dance with section 31, if the order is made by
the provincial officer, or 

  (i) sa révision par un directeur conformément à
l’article 31, s’il est pris par l’agent provincial, 

 (ii) a hearing by the Tribunal in accordance with
section 8, if the order is made or deemed to be
made by a Director. 

  (ii) une audience devant le Tribunal conformé-
ment à l’article 8, s’il est pris ou réputé être
pris par un directeur. 

Contents of order 

 (3)  The order may require the person to whom it is
directed to, 

 Contenu de l’arrêté 

 (3) L’arrêté peut exiger que son destinataire : 

 (a) take, within the time specified, whatever steps are
specified in it to prevent, decrease or eliminate an
adverse effect described in subsection 17 (3) that
will result or is likely to result from the discharge
of materials containing nutrients into the natural
environment, other than the air, from anything un-
dertaken on or in the lands and premises; and 

  a) d’une part, prenne dans le délai précisé les mesures
qui y sont précisées pour empêcher, atténuer ou
éliminer une conséquence préjudiciable visée au
paragraphe 17 (3) qui résultera ou résultera vrai-
semblablement du rejet dans l’environnement natu-
rel, sauf l’air, de matières contenant des éléments
nutritifs provenant de toute chose entreprise sur ou
dans les biens-fonds et les locaux; 
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 (b) report to the provincial officer, within the time
specified, on the steps mentioned in clause (a). 

  b) d’autre part, fasse rapport à l’agent provincial, dans
le délai précisé, des mesures visées à l’alinéa a). 

Compliance 

 (4)  A person who is served with an order made under
subsection (1) shall comply with the order within the per-
iod of time specified in the order. 

 Conformité 

 (4) La personne à qui est signifié l’arrêté pris en vertu
du paragraphe (1) s’y conforme dans le délai qui y est
précisé. 

Compliance order 

 29.  (1)  A provincial officer or Director who has rea-
sonable grounds to believe that a person has contravened
a provision of this Act or the regulations or a condition of
a certificate, licence or approval may make an order di-
recting the person to comply with the Act, regulations,
certificate, licence or approval, as the case may be, im-
mediately or within the time specified in the order. 

 Arrêté de conformité 

 29.  (1) L’agent provincial ou le directeur qui a des
motifs raisonnables de croire qu’une personne a contre-
venu à une disposition de la présente loi ou des règle-
ments ou à une condition d’un certificat, d’un permis ou
d’une approbation peut prendre un arrêté lui enjoignant de
se conformer, immédiatement ou dans le délai qui y est
précisé, à la présente loi, aux règlements, au certificat, au
permis ou à l’approbation, selon le cas. 

Contents of order 

 (2)  The order shall, 

 Contenu de l’arrêté 

 (2) L’arrêté : 
 (a) specify the provisions of this Act or the regulations

or the conditions of a certificate, licence or ap-
proval that the provincial officer believes the per-
son to have contravened; 

  a) précise les dispositions de la présente loi ou des
règlements ou les conditions du certificat, du per-
mis ou de l’approbation auxquelles l’agent provin-
cial croit que la personne a contrevenu; 

 (b) briefly describe the nature and, where applicable,
the location of the contravention; 

  b) décrit brièvement la nature de la contravention et,
le cas échéant, l’endroit où elle s’est produite; 

 (c) describe the action that is required to correct the
contravention and the time within which the person
is required to ensure that the action is taken; and 

  c) indique la mesure exigée pour remédier à la con-
travention et le délai dans lequel la personne est te-
nue de faire en sorte que la mesure soit prise; 

 (d) specify that the person has the right to request,   d) précise que la personne a le droit de demander,
selon le cas : 

 (i) a review of the order by a Director in accor-
dance with section 31, if the order is made by
the provincial officer, or 

  (i) la révision de l’arrêté par un directeur con-
formément à l’article 31, s’il est pris par
l’agent provincial, 

 (ii) a hearing by the Tribunal in accordance with
section 8, if the order is made or deemed to be
made by a Director. 

  (ii) une audience devant le Tribunal conformé-
ment à l’article 8, si l’arrêté est pris ou réputé
être pris par un directeur. 

Service 

 (3)  The provincial officer or Director who makes the
order shall have it served on the person. 

 Signification 

 (3) L’agent provincial ou le directeur qui prend l’arrêté
le fait signifier à la personne. 

Compliance 

 (4)  A person who is served with an order made under
subsection (1) shall comply with the order within the per-
iod of time specified in the order. 

 Conformité 

 (4) La personne à qui est signifié l’arrêté pris en vertu
du paragraphe (1) s’y conforme dans le délai qui y est
précisé. 

Amendment or revocation of order 

 30.  (1)  If a provincial officer makes an order under
subsection 28 (1) or 29 (1), the officer or a Director may,
by order, amend or revoke it. 

 Modification ou révocation de l’arrêté 

 30.  (1) L’agent provincial ou un directeur peut, par
arrêté, modifier ou révoquer l’arrêté que prend l’agent
provincial en vertu du paragraphe 28 (1) ou 29 (1). 

Notice 

 (2)  Upon amending or revoking an order under subsec-
tion (1), the provincial officer or Director shall give writ-
ten notice of the amendment or revocation to the person
to whom the order is directed. 

 Avis 

 (2) L’agent provincial ou le directeur qui modifie ou
révoque un arrêté en vertu du paragraphe (1) en avise par
écrit la personne à laquelle il s’adresse. 

Review of order 

 31.  (1)  A person to whom an order made by a provin-

 Révision de l’arrêté 

 31.  (1) La personne à qui s’adresse un arrêté pris par
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cial officer under subsection 28 (1) or 29 (1) is directed
may, within seven days after being served with a copy of
the order, request that a Director review the order. 

un agent provincial en vertu du paragraphe 28 (1) ou 29
(1) peut, dans les sept jours qui suivent la date où lui est
signifiée une copie de l’arrêté, demander que le directeur
le révise. 

Form of request 

 (2)  The request may be made orally, with written con-
firmation served on the Director within the time specified
in subsection (1), or in writing. 

 Façon de présenter la demande 

 (2) La demande peut être présentée verbalement, si une
confirmation écrite en est signifiée au directeur dans le
délai précisé au paragraphe (1), ou par écrit. 

Contents of request 

 (3)  A written request for review under subsection (1)
or a written confirmation of an oral request under subsec-
tion (2) shall include, 

 Contenu de la demande 

 (3) La demande de révision présentée par écrit en vertu
du paragraphe (1) ou la confirmation écrite de la demande
présentée verbalement en vertu du paragraphe (2) contient
ce qui suit : 

 (a) the portions of the order in respect of which the
person is requesting the review; 

  a) les parties de l’arrêté qui font l’objet de la demande
de révision; 

 (b) any submissions that the person wishes the Direc-
tor to consider; and 

  b) les observations que la personne souhaite que le
directeur examine; 

 (c) for the purpose of subsection (7), an address for
service by mail or by electronic facsimile transmis-
sion or by whatever other means of service that the
regulations specify. 

  c) pour l’application du paragraphe (7), une adresse
aux fins de signification par courrier, par télécopie
ou par tout autre moyen de signification que préci-
sent les règlements. 

No automatic stay 

 (4)  The request for review does not stay the order, un-
less the Director orders otherwise in writing. 

 Suspension non automatique 

 (4) La demande de révision n’a pas pour effet de sus-
pendre l’application de l’arrêté, sauf si le directeur or-
donne autrement par écrit. 

Decision of Director 

 (5)  A Director who receives a request for review may, 

 Décision du directeur 

 (5) Le directeur qui reçoit une demande de révision
peut, selon le cas : 

 (a) revoke the order of the provincial officer; or   a) révoquer l’arrêté de l’agent provincial; 
 (b) by order directed to the person requesting the re-

view, confirm or alter the order of the provincial
officer. 

  b) par arrêté adressé à l’auteur de la demande de révi-
sion, confirmer ou modifier l’arrêté de l’agent pro-
vincial. 

Same 

 (6)  For the purposes of subsection (5), the Director
may substitute the Director’s own opinion for that of the
provincial officer. 

 Idem 

 (6) Pour l’application du paragraphe (5), le directeur
peut substituer son opinion à celle de l’agent provincial. 

Notice of decision 

 (7)  The Director shall serve the person requesting the
review with a copy of, 

 Avis de décision 

 (7) Le directeur signifie à l’auteur de la demande de
révision une copie : 

 (a) the decision, if the Director decides to revoke the
order of the provincial officer; or 

  a) soit de sa décision de révoquer l’arrêté de l’agent
provincial; 

 (b) the Director’s order and reasons for it, if the Direc-
tor confirms or alters the order of the provincial of-
ficer. 

  b) soit de son arrêté confirmant ou modifiant l’arrêté
de l’agent provincial, accompagné des motifs. 

Deemed confirmation of order 

 (8)  If, within seven days of receiving a written request
for review or a written confirmation of an oral request for
review in accordance with subsection (1) or (2), the Di-
rector does not make a decision under subsection (5) and
give oral or written notice of the decision to the person
requesting the review, the Director shall be deemed to
have made an order confirming the order of the provincial
officer. 

 Confirmation réputée de l’arrêté 

 (8) Si, dans les sept jours de la réception d’une de-
mande de révision présentée par écrit ou de la confirma-
tion écrite d’une telle demande présentée verbalement
conformément au paragraphe (1) ou (2), le directeur ne
prend pas de décision en vertu du paragraphe (5) ni ne
donne d’avis verbal ou écrit d’une décision à l’auteur de
la demande de révision, le directeur est réputé avoir pris
un arrêté confirmant celui de l’agent provincial. 
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Notice 

 (9)  For the purpose of an appeal to the Tribunal, a con-
firming order that subsection (8) deems the Director to
have made, shall be deemed, 

 Avis 

 (9) Aux fins d’un appel interjeté devant le Tribunal, un
arrêté de confirmation que le directeur est réputé avoir
pris en vertu du paragraphe (8) est réputé : 

 (a) to be directed to each person to whom the order of
the provincial officer was directed; and 

  a) d’une part, s’adresser à chaque personne à qui
s’adressait l’arrêté de l’agent provincial; 

 (b) to have been served, on each person to whom the
order of the provincial officer was directed, at the
expiry of the time period mentioned in subsection
(8). 

  b) d’autre part, avoir été signifié à chaque personne à
qui s’adressait l’arrêté de l’agent provincial à l’ex-
piration du délai visé au paragraphe (8). 

PART V 
REMEDIAL WORK DONE  

BY MINISTRY 

 PARTIE V 
TRAVAUX DE RÉPARATION EFFECTUÉS  

PAR LE MINISTÈRE 

Minister’s action 

 32.  If an order or decision made under section 28, 29,
30 or 31 is stayed, the Minister may cause to be done any
thing required by the order or decision. 

 Mesures prises par le ministre 

 32.  Le ministre peut faire faire toute chose exigée dans
un arrêté pris ou une décision rendue en vertu de l’article
28, 29, 30 ou 31 et qui est suspendu. 

Director’s order 

 33.  (1)  If an order or decision made under section 28,
29, 30 or 31 is not stayed, a Director may cause to be
done any thing required by it if, 

 Arrêté du directeur 

 33.  (1) Si un arrêté pris ou une décision rendue en ver-
tu de l’article 28, 29, 30 ou 31 n’est pas suspendu, le di-
recteur peut faire faire toute chose qui y est exigée si,
selon le cas : 

 (a) a person required by the order or decision to do the
thing, 

  a) la personne qui est tenue de faire la chose aux ter-
mes de l’arrêté ou de la décision, selon le cas : 

 (i) has refused to comply with or is not comply-
ing with the order or decision, 

  (i) a refusé de se conformer ou ne se conforme
pas à l’arrêté ou à la décision, 

 (ii) is not likely, in the Director’s opinion, to
comply with the order or decision promptly, 

  (ii) ne se conformera vraisemblablement pas avec
promptitude, de l’avis du directeur, à l’arrêté
ou à la décision, 

 (iii) is not likely, in the Director’s opinion, to
carry out the order or decision competently,
or 

  (iii) n’exécutera vraisemblablement pas l’arrêté ou
la décision d’une façon compétente, de l’avis
du directeur, 

 (iv) requests the assistance of the Director in
complying with the order or decision; or 

  (iv) demande l’aide du directeur pour se confor-
mer à l’arrêté ou à la décision; 

 (b) in the Director’s opinion, it would be in the public
interest to do so. 

  b) de l’avis du directeur, il est dans l’intérêt public de
la faire faire. 

Notice 

 (2)  The Director shall give notice of an intention to
cause a thing to be done under subsection (1) to each per-
son required by an order or decision made under this Act
to do the thing, except if the identity of the person cannot
be ascertained. 

 Avis 

 (2) Le directeur donne un avis d’intention de faire faire
une chose en vertu du paragraphe (1) à chaque personne
tenue de faire cette chose dans un arrêté pris ou une déci-
sion rendue en vertu de la présente loi, sauf si son identité
ne peut être établie. 

Reaction to notice 

 (3)  A person who receives a notice under subsection
(2) shall not do the thing referred to in the notice without
the permission of the Director. 

 Réaction à l’avis 

 (3) La personne qui reçoit l’avis visé au paragraphe (2)
ne doit pas faire la chose qui y est mentionnée sans la
permission du directeur. 

Entry 

 34.  (1)  A person who is responsible for doing a thing
under section 33 may, for the purpose, enter onto any
land or into any place where the thing is to be done and
any adjacent land or place without an order if, 

 Entrée 

 34.  (1) La personne qui est chargée de faire une chose
en application de l’article 33 peut, à cette fin, pénétrer
sans ordonnance sur un bien-fonds ou dans un lieu sur
lequel ou dans lequel la chose doit être faite et sur tout
bien-fonds ou dans tout lieu adjacent si, selon le cas : 
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 (a) the entry is made with the consent of an occupier
or owner of the land or place; or 

  a) l’entrée se fait avec le consentement d’un occupant
ou d’un propriétaire du bien-fonds ou du lieu; 

 (b) the delay necessary to obtain an order under sub-
section (2) would result in, 

  b) le délai nécessaire pour obtenir l’ordonnance visée
au paragraphe (2) devait entraîner, selon le cas : 

 (i) danger to the health or safety of any person,   (i) un danger pour la santé ou la sécurité de qui-
conque, 

 (ii) impairment or serious risk of impairment of
the quality of the natural environment for any
use that can be made of it, or 

  (ii) la dégradation ou un risque grave de dégrada-
tion de la qualité de l’environnement naturel
relativement à tout usage qui peut en être fait, 

 (iii) injury or damage or serious risk of injury or
damage to any property or to any plant or
animal life. 

  (iii) un tort, des dommages ou un risque grave de
tort ou de dommages à des biens, à des végé-
taux ou à des animaux. 

Order authorizing entry 

 (2)  A justice, who is satisfied on evidence under oath
that there are reasonable grounds to believe that entry
onto land or into a place is necessary for the purpose of
doing a thing under section 33, may make an order au-
thorizing the person named in the order to make the entry
and do the thing. 

 Ordonnance autorisant l’entrée 

 (2) Le juge qui est convaincu, sur la foi des preuves
présentées sous serment, qu’il existe des motifs raisonna-
bles de croire que l’entrée sur un bien-fonds ou dans un
lieu est nécessaire pour faire une chose aux termes de
l’article 33 peut rendre une ordonnance autorisant la per-
sonne qui y est nommée à pénétrer sur le bien-fonds ou
dans le lieu et à y faire cette chose. 

Execution and expiry of order 

 (3)  An order made under subsection (2) shall, 

 Exécution et expiration de l’ordonnance 

 (3) L’ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) : 
 (a) specify the times, which may be 24 hours each day,

during which the order may be carried out; and 
  a) d’une part, précise les périodes, qui peuvent être de

24 heures chaque jour, pendant lesquelles l’ordon-
nance peut être exécutée; 

 (b) state when the order expires.   b) d’autre part, indique la date d’expiration de l’or-
donnance. 

Renewal 

 (4)  Before or after the order expires, a justice may re-
new the order, for the additional periods that the justice
considers necessary. 

 Renouvellement 

 (4) Un juge peut renouveler l’ordonnance, avant ou
après son expiration, pour les périodes additionnelles
qu’il estime nécessaires. 

Police assistance 

 (5)  A person authorized under clause (1) (b) or subsec-
tion (2) to enter land or a place for the purpose of doing a
thing may, 

 Assistance de la police 

 (5) La personne autorisée en vertu de l’alinéa (1) b) ou
du paragraphe (2) à pénétrer sur un bien-fonds ou dans un
lieu dans le but de faire une chose peut : 

 (a) take those steps and employ the assistance that is
necessary to accomplish the thing; and 

  a) d’une part, prendre les mesures qui s’imposent et
recourir à l’assistance qui s’avère nécessaire pour
faire la chose; 

 (b) when obstructed in so doing, call for the assistance
of any member of the Ontario Provincial Police or
the municipal police force in the area where the as-
sistance is required. 

  b) d’autre part, si elle est entravée, demander
l’assistance d’un membre de la Police provinciale
de l’Ontario ou du corps de police municipal de la
région où elle requiert cette assistance. 

Assistance 

 (6)  A person named in an order issued under subsec-
tion (2) may call on any other persons he or she considers
advisable to execute the order. 

 Aide 

 (6) La personne nommée dans une ordonnance rendue
en vertu du paragraphe (2) peut faire appel aux autres
personnes qu’elle estime souhaitables pour exécuter
l’ordonnance. 

Application without notice 

 (7)  A justice may receive and consider an application
for an order or renewal of an order under this section
without notice to the owner or occupier of the land or
place. 

 Demande sans préavis 

 (7) Un juge peut recevoir et étudier une demande
d’obtention ou de renouvellement d’une ordonnance visée
au présent article présentée sans préavis au propriétaire ou
à l’occupant du bien-fonds ou du lieu. 
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Identification 

 (8)  On the request of an owner or occupier of the land
or place, a person who exercises a power conferred under
subsection (1) or (2) shall identify himself or herself and
shall explain the purpose of the entry. 

 Identification 

 (8) À la demande d’un propriétaire ou d’un occupant
du bien-fonds ou du lieu, la personne qui exerce un pou-
voir qui lui est conféré en vertu du paragraphe (1) ou (2)
révèle son identité et explique l’objet de l’entrée. 

Order to pay costs 

 35.  (1)  If a person is required to do any thing by an
order or decision made under this Act and the Director
causes the thing to be done under section 33, the Director
may make an order requiring the person, and any other
person whom the Director determines is appropriate, to
pay the costs of having the thing done. 

 Arrêté de paiement des frais 

 35.  (1) Le directeur qui fait faire en vertu de l’article
33 toute chose qu’une personne est tenue de faire dans un
arrêté pris ou une décision rendue en vertu de la présente
loi peut prendre un arrêté exigeant qu’elle et les autres
personnes qu’il juge appropriées paient les frais d’exé-
cution de la chose. 

Contents of order 

 (2)  The order to pay costs shall include, 

 Teneur de l’arrêté 

 (2) L’arrêté de paiement des frais inclut ce qui suit : 
 (a) a description of things that the Director caused to

be done under this Act; 
  a) la description des choses que le directeur a fait

faire en vertu de la présente loi; 
 (b) a brief statement of the circumstances giving rise to

the Director’s decision to cause the things to be
done; 

  b) un bref exposé des circonstances qui ont entraîné la
décision du directeur de faire faire les choses; 

 (c) a detailed account of the costs incurred in doing the
things; and 

  c) le détail des frais engagés pour faire les choses; 

 (d) a direction that the person to whom the order is
issued pay the costs to the Minister of Finance. 

  d) une directive indiquant que la personne à qui est
remis l’arrêté doit payer les frais au ministre des
Finances. 

Increase in cost 

 (3)  At a hearing by the Tribunal on an order to pay
costs, the Director may, on reasonable notice to all par-
ties, ask the Tribunal to amend the order by adding new
items of cost or by increasing the amounts set out in the
order. 

 Augmentation des frais 

 (3) À une audience du Tribunal relative à un arrêté de
paiement des frais, le directeur peut, après avoir donné un
avis suffisant à toutes les parties, demander au Tribunal
de modifier l’arrêté en y ajoutant de nouveaux frais ou en
augmentant les montants qui y sont fixés. 

Enforcement of order 

 36.  (1)  An order to pay costs may be filed with a local
registrar of the Superior Court of Justice and enforced as
if it were an order of the court. 

 Exécution de l’arrêté 

 36.  (1) Un arrêté de paiement des frais peut être déposé
auprès du greffier local de la Cour supérieure de justice et
exécuté comme s’il s’agissait d’une ordonnance du tribu-
nal. 

Interest 

 (2)  Section 129 of the Courts of Justice Act applies in
respect of an order filed with the Superior Court of Jus-
tice under subsection (1) and, for the purpose, the date of
filing shall be deemed to be the date of the order. 

 Intérêt 

 (2) L’article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires
s’applique à un arrêté déposé auprès de la Cour supé-
rieure de justice en vertu du paragraphe (1). À cette fin, la
date du dépôt est réputée la date de l’arrêté. 

Lien on real property 

 37.  (1)  For the purposes of subsections (2) and (8), a
thing done as a result of activities or conditions on real
property is a thing done in connection with that property,
whether or not the work is done on that property. 

 Privilège sur des biens immeubles 

 37.  (1) Pour l’application des paragraphes (2) et (8),
une chose faite par suite d’activités ou de conditions sur
un bien immeuble l’est relativement à ce bien, que les
travaux soient effectués ou non sur celui-ci. 

Costs collected as taxes 

 (2)  If an order to pay costs is directed to a person who
owns real property in a municipality, and the Director
instructs the municipality to recover amounts specified in
the order that relate to things done in connection with that
property, the municipality shall have a lien on the prop-
erty for those amounts; they shall be deemed to be mu-
nicipal taxes in respect of the property and shall be added
by the clerk of the municipality to the collector’s roll and

 Frais perçus comme impôts 

 (2) Si un arrêté de paiement des frais est adressé à une
personne qui est propriétaire d’un bien immeuble situé
dans une municipalité et si le directeur ordonne à cette
dernière de recouvrer les montants précisés dans l’arrêté
qui sont liés aux choses faites relativement à ce bien, la
municipalité a un privilège sur le bien pour ces montants.
Ceux-ci sont réputés des impôts municipaux à l’égard du
bien, sont ajoutés au rôle de perception par le secrétaire
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collected in the same way and with the same priorities as
municipal taxes. 

de la municipalité et sont perçus de la même façon et avec
la même priorité que les impôts municipaux. 

Same 

 (3)  A lien created under subsection (2) in favour of a
municipality is not an estate or interest of the Crown
within the meaning of clause 9 (5) (b) of the Municipal
Tax Sales Act. 

 Idem 

 (3) Le privilège créé aux termes du paragraphe (2) en
faveur d’une municipalité ne constitue pas un domaine ni
un intérêt de la Couronne au sens de l’alinéa 9 (5) b) de la
Loi sur les ventes pour impôts municipaux. 

Remittance 

 (4)  Subject to subsection (6), money collected in ac-
cordance with subsection (2), less the costs reasonably
attributable to the collection, shall be paid by the munici-
pality to the Minister of Finance. 

 Versement 

 (4) Sous réserve du paragraphe (6), la municipalité
verse au ministre des Finances les sommes perçues
conformément au paragraphe (2), moins les frais raison-
nablement imputables à leur perception. 

Definition 

 (5)  In subsections (6) and (7), 

 Définition 

 (5) La définition qui suit s’applique aux paragraphes
(6) et (7). 

“cancellation price” has the same meaning as in the Mu-
nicipal Tax Sales Act. 

 «coût d’annulation» S’entend au sens de la Loi sur les
ventes pour impôts municipaux. 

Proceeds of tax sale 

 (6)  Where there is a sale of land under the Municipal
Tax Sales Act and amounts are payable out of the pro-
ceeds to the Minister of Finance under this Act, the Envi-
ronmental Protection Act, the Fire Protection and Pre-
vention Act, 1997 or the Ontario Water Resources Act,
those amounts shall not be paid until after payment of all
other amounts payable out of the proceeds in respect of
the cancellation price of the land. 

 Produit de la vente pour impôts 

 (6) Lorsqu’un bien-fonds fait l’objet d’une vente aux
termes de la Loi sur les ventes pour impôts municipaux et
que des parties du produit de la vente sont payables au
ministre des Finances aux termes de la présente loi, de la
Loi sur la protection de l’environnement, de la Loi de
1997 sur la prévention et la protection contre l’incendie
ou de la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario, ces
sommes ne doivent pas être versées tant que ne sont pas
réglées les autres parties du produit de la vente à affecter
au paiement du coût d’annulation du bien-fonds. 

Cancellation price 

 (7)  Despite any provision of the Municipal Tax Sales
Act, the treasurer of a municipality may sell land under
that Act for less than the cancellation price, so long as the
land is not sold for less than what the cancellation price
would have been but for this Act, the Environmental Pro-
tection Act, the Fire Protection and Prevention Act, 1997
and the Ontario Water Resources Act, and the purchaser
may be declared to be the successful purchaser under the
Municipal Tax Sales Act. 

 Coût d’annulation 

 (7) Malgré la Loi sur les ventes pour impôts munici-
paux, le trésorier d’une municipalité peut vendre un bien-
fonds en vertu de cette loi à un prix moindre que le coût
d’annulation pourvu que ce prix ne soit pas inférieur à ce
que le coût d’annulation aurait été en l’absence de la pré-
sente loi, de la Loi sur la protection de l’environnement,
de la Loi de 1997 sur la prévention et la protection contre
l’incendie et de la Loi sur les ressources en eau de
l’Ontario. L’acquéreur peut être désigné adjudicataire aux
termes de la Loi sur les ventes pour impôts municipaux. 

Territory without municipal organization 

 (8)  If an order to pay costs is directed to a person who
owns real property in territory without municipal organi-
zation, and the Director instructs the Land Tax Collector
appointed under the Provincial Land Tax Act to recover
amounts specified in the order that relate to things done in
connection with that property, the Crown shall have a lien
on the property for those amounts and they shall be
deemed to be taxes in respect of the property imposed
under section 3 of the Provincial Land Tax Act and may
be collected in the same way and with the same priorities
as taxes under that Act. 

 Territoire non érigé en municipalité 

 (8) Si un arrêté de paiement des frais est adressé à une
personne qui est propriétaire d’un bien immeuble situé
dans un territoire non érigé en municipalité et si le direc-
teur ordonne au percepteur de l’impôt foncier nommé en
vertu de la Loi sur l’impôt foncier provincial de recouvrer
les montants précisés dans l’arrêté qui sont liés aux cho-
ses faites relativement au bien, la Couronne a un privilège
sur le bien pour ces montants. Ceux-ci sont réputés des
impôts à l’égard du bien, établis aux termes de l’article 3
de la Loi sur l’impôt foncier provincial, et peuvent être
perçus de la même façon et avec la même priorité que les
impôts prévus par cette loi. 

Details in instruction 

 (9)  An instruction under subsection (2) or (8) shall
state which of the amounts specified in the order to pay
relate to things done in connection with the property. 

 Renseignement contenu dans l’ordre 

 (9) L’ordre visé au paragraphe (2) ou (8) indique quels
sont les montants précisés dans l’arrêté de paiement qui
se rapportent aux choses faites relativement au bien. 
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Where lands not owned by farmer 

 38.  (1)  If an order to pay costs is directed to a farmer
in respect of work carried out under section 33 on lands
or premises that are not owned by the farmer but are used
by the farmer as part of an agricultural operation and pur-
suant to a nutrient management plan, and if the farmer
owns land elsewhere in Ontario, the Director who caused
the work to be carried out under that section may, 

 Cas où l’agriculteur n’est pas propriétaire des biens-fonds 

 38.  (1) Si un ordre de paiement des frais est adressé à
un agriculteur relativement à des travaux effectués en
application de l’article 33 sur des biens-fonds ou dans des
locaux dont il n’est pas propriétaire, mais qu’il utilise
dans le cadre d’une exploitation agricole et conformément
à un plan de gestion des éléments nutritifs, et que ce
même agriculteur est propriétaire d’un bien-fonds situé
ailleurs en Ontario, le directeur qui a fait effectuer les
travaux en vertu de cet article peut, selon le cas : 

 (a) in the case of land owned by the farmer in a mu-
nicipality, instruct the clerk of the municipality to
recover the amount of the costs as taxes against the
land; or 

  a) si le bien-fonds dont l’agriculteur est propriétaire
est situé dans une municipalité, donner au secré-
taire de la municipalité des directives pour recou-
vrer le montant des frais sous forme d’impôt à
l’égard du bien-fonds; 

 (b) in the case of land owned by the farmer in territory
without municipal organization, instruct the Land
Tax Collector appointed under the Provincial Land
Tax Act to recover the amount of the costs as pro-
vincial land taxes under that Act. 

  b) si le bien-fonds dont l’agriculteur est propriétaire
est situé dans un territoire non érigé en municipali-
té, donner au percepteur de l’impôt foncier nommé
en application de la Loi sur l’impôt foncier provin-
cial des directives pour recouvrer le montant des
frais sous forme d’impôt foncier provincial prévu
par cette loi. 

Municipal taxes 

 (2)  Subsections 37 (2) to (7) and (9) apply with neces-
sary modifications to the recovery of municipal taxes
under clause (1) (a). 

 Impôt municipal 

 (2) Les paragraphes 37 (2) à (7) et (9) s’appliquent,
avec les adaptations nécessaires, au recouvrement des
impôts municipaux prévus à l’alinéa (1) a). 

Provincial land taxes 

 (3)  Subsections 37 (8) and (9) apply with necessary
modifications to the recovery of provincial land taxes
under clause (1) (b). 

 Impôt foncier provincial 

 (3) Les paragraphes 37 (8) et (9) s’appliquent, avec les
adaptations nécessaires, au recouvrement des impôts fon-
ciers provinciaux prévus à l’alinéa (1) b). 

PART VI 
ENFORCEMENT 

 
PARTIE VI 

EXÉCUTION 

Administrative penalties 

 39.  (1)  If a Director is of the opinion that a person has
contravened a provision of this Act or the regulations, has
failed to comply with an order under this Act, other than
an order under section 35, or has failed to comply with a
condition of a certificate, licence or approval, the Director
may, subject to the regulations under subsection (11),
issue a notice in writing requiring the person to pay an
administrative penalty in the amount set out in the notice
for each day or part of a day on which the contravention
or failure occurred or continues. 

 Pénalités administratives 

 39.  (1) Si le directeur est d’avis qu’une personne a
contrevenu à une disposition de la présente loi ou des
règlements, ne s’est pas conformée à un arrêté pris ou à
une ordonnance rendue en vertu de la présente loi, à
l’exception d’un arrêté visé à l’article 35, ou ne s’est pas
conformée à une condition d’un certificat, d’un permis ou
d’une approbation, il peut, sous réserve des règlements
pris en application du paragraphe (11), lui délivrer un avis
écrit exigeant qu’elle verse la pénalité administrative qui
y est indiquée pour chaque journée ou partie de journée
où la contravention ou le défaut a lieu ou se poursuit. 

Limitation 

 (2)  The Director shall not issue a notice under subsec-
tion (1) in respect of a contravention or failure later than
two years after the later of, 

 Prescription 

 (2) Le directeur ne doit pas délivrer l’avis prévu au
paragraphe (1) à l’égard d’une contravention ou d’un dé-
faut plus de deux ans après celui des jours suivants qui est
postérieur à l’autre : 

 (a) the day the contravention or failure occurred; and   a) le jour où la contravention ou le défaut a eu lieu; 
 (b) the day on which the evidence of the contravention

or failure first came to the attention of the Director
or a provincial officer. 

  b) le jour où les preuves de la contravention ou du
défaut ont été portées pour la première fois à la
connaissance du directeur ou d’un agent provincial.

Amount of penalty 

 (3)  An administrative penalty in respect of a contra-

 Montant de la pénalité 

 (3) La pénalité administrative imposée à l’égard d’une
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vention or failure shall not exceed $10,000 for each day
or part of a day on which the contravention or failure oc-
curs or continues. 

contravention ou d’un défaut ne doit pas dépasser
10 000 $ pour chaque journée ou partie de journée où la
contravention ou le défaut a lieu ou se poursuit. 

Contents of notice 

 (4)  The notice of an administrative penalty served on
the person who is required to pay the penalty shall, 

 Contenu de l’avis 

 (4) L’avis de pénalité administrative signifié à la per-
sonne qui est tenue de la payer remplit les conditions sui-
vantes : 

 (a) contain a description of the contravention or failure
to which the notice relates, including, where ap-
propriate, the date and location of the contraven-
tion or failure; 

  a) il décrit la contravention ou le défaut sur lequel il
porte, y compris, si cela est approprié, la date et
l’endroit de la contravention ou du défaut; 

 (b) specify the amount of the penalty determined by
the Director in accordance with the regulations un-
der subsection (11); 

  b) il précise le montant de la pénalité, fixé par le di-
recteur conformément aux règlements pris en ap-
plication du paragraphe (11); 

 (c) give particulars respecting the time for paying the
penalty and the manner of payment; and 

  c) il donne les détails concernant le moment où doit
être payée la pénalité et le mode de paiement; 

 (d) provide information to the person as to the per-
son’s right to require a hearing of the matter by the
Tribunal under subsection (5). 

  d) il informe la personne de son droit d’exiger en ver-
tu du paragraphe (5) que le Tribunal tienne une au-
dience sur la question. 

Right to hearing 

 (5)  The person who is required by a notice to pay an
administrative penalty may, within 15 days after service
of the notice on the person, by a written notice served on
the Director and the Tribunal, require the Tribunal to hold
a hearing with respect to the matter to which the notice
relates and, in that case, the requirement to pay is stayed
until the disposition of the matter. 

 Droit d’audience 

 (5) La personne qui est tenue par un avis de payer une
pénalité administrative peut, dans les 15 jours qui suivent
la signification de l’avis, exiger par avis écrit signifié au
Tribunal et au directeur que le Tribunal tienne une au-
dience sur la question qui fait l’objet de l’avis, auquel cas
l’exigence de paiement est suspendue jusqu’à ce qu’il soit
statué sur la question. 

Tribunal’s powers 

 (6)  At a hearing by the Tribunal of a matter to which a
notice of an administrative penalty relates, the Tribunal
may confirm, rescind or amend the notice according to
what it considers reasonable in the circumstances, but it
shall not vary the amount of the penalty unless it consid-
ers the amount to be unreasonable. 

 Pouvoirs du Tribunal 

 (6) À l’audience qu’il tient sur une question qui fait
l’objet de l’avis de pénalité administrative, le Tribunal
peut confirmer, annuler ou modifier l’avis selon ce qu’il
estime raisonnable dans les circonstances. Toutefois, il ne
doit pas modifier le montant de la pénalité, sauf s’il es-
time qu’elle n’est pas raisonnable. 

Regulations 

 (7)  For greater certainty, the regulations made under
subsection (11) apply to the Tribunal’s decisions under
subsection (6). 

 Règlements 

 (7) Il est entendu que les règlements pris en application
du paragraphe (11) s’appliquent aux décisions que rend le
Tribunal en vertu du paragraphe (6). 

No offence if penalty is paid 

 (8)  If the person who is required by the notice or the
Tribunal’s decision to pay the administrative penalty pays
it in accordance with the notice or the Tribunal’s deci-
sion, the person shall not be charged with an offence in
respect of the contravention or failure to which the pen-
alty relates. 

 Aucune infraction en cas de paiement de la pénalité 

 (8) La personne tenue par l’avis ou à la suite de la déci-
sion du Tribunal de payer la pénalité administrative qui la
paie conformément à l’avis ou à la décision ne doit pas
être accusée d’une infraction à l’égard de la contravention
ou du défaut qui s’y rapporte. 

Failure to pay 

 (9)  If the person who is required by the notice or the
Tribunal’s decision to pay the administrative penalty does
not pay it in accordance with the notice or the Tribunal’s
decision, 

 Défaut de payer 

 (9) Si la personne qui est tenue de payer la pénalité
administrative conformément à l’avis ou à la décision du
Tribunal ne le fait pas : 

 (a) the notice or decision may be filed with a local
registrar of the Superior Court of Justice and the
notice or decision may be enforced as if it were an
order of the court; 

  a) l’avis ou la décision peut être déposé auprès du
greffier local de la Cour supérieure de justice et
peut être exécuté comme s’il s’agissait d’une or-
donnance du tribunal; 

 (b) the Director may by order suspend any certificate,  b) le directeur peut, par arrêté, suspendre un certificat,
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licence or approval that has been issued to the per-
son until the administrative penalty is paid; and 

un permis ou une approbation qui lui a été délivré
jusqu’à ce qu’elle paie la pénalité administrative; 

 (c) the Director may refuse to issue any certificate,
licence or approval to the person until the adminis-
trative penalty is paid. 

  c) le directeur peut refuser de lui délivrer un certifi-
cat, un permis ou une approbation jusqu’à ce
qu’elle paie la pénalité administrative. 

Interest 

 (10)  Section 129 of the Courts of Justice Act applies in
respect of a notice or decision filed with the Superior
Court of Justice under subsection (9) and, for the purpose,
the date on which the notice or decision is filed shall be
deemed to be the date of the order. 

 Intérêt 

 (10) L’article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciai-
res s’applique à un avis ou à une décision déposé auprès
de la Cour supérieure de justice en vertu du paragraphe
(9) et, à cette fin, la date du dépôt de l’avis ou de la déci-
sion est réputée la date de l’ordonnance. 

Regulations 

 (11)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements 

 (11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement : 

 (a) specifying the form and content of notices of ad-
ministrative penalties; 

  a) préciser la forme et le contenu des avis de pénalités
administratives; 

 (b) specifying the types of contraventions or failures in
respect of which and the circumstances in which
the Director shall not issue a notice under this sec-
tion; 

  b) préciser les types de contraventions ou de défauts à
l’égard desquels et les circonstances où le directeur
ne doit pas délivrer un avis en vertu du présent ar-
ticle; 

 (c) governing the determination of the amounts of ad-
ministrative penalties, including the criteria to be
considered and including providing for different
amounts depending on when an administrative
penalty is paid; 

  c) régir la détermination des montants des pénalités
administratives, y compris les critères devant être
pris en considération, et notamment prévoir des
montants différents selon le moment où les pénali-
tés administratives sont payées; 

 (d) respecting any other matter necessary for the ad-
ministration of a system of administrative penalties
provided for by this section. 

  d) traiter de toute autre question nécessaire à l’admi-
nistration du système de pénalités administratives
prévu au présent article. 

Order to restrain 

 40.  (1)  If a person contravenes this Act or the regula-
tions, fails to comply with an order under this Act, other
than an order under section 35 or fails to comply with a
condition of a certificate, licence or approval, the Minister
may, in addition to any other remedy and to any penalty
imposed by law, apply to the Superior Court of Justice for
an order restraining the person from continuing the con-
travention or failure. 

 Ordonnance d’interdiction 

 40.  (1) Outre tout autre recours ou toute pénalité impo-
sée par la loi, le ministre peut demander, par voie de re-
quête, à la Cour supérieure de justice de rendre une or-
donnance interdisant à une personne de poursuivre une
contravention à la présente loi ou aux règlements ou un
défaut de se conformer à un arrêté ou à une ordonnance
prévu par la présente loi, autre que l’arrêté visé à l’article
35, ou à une condition d’un certificat, d’un permis ou
d’une approbation. 

Court order 

 (2)  If a court convicts a person of an offence under this
Act, it may, on its own initiative or on application by
counsel for the prosecutor, in addition to any other rem-
edy and to any other penalty imposed by law, make an
order prohibiting the continuation or repetition by the
person of the act or omission for which the person is con-
victed. 

 Ordonnance du tribunal 

 (2) Outre tout autre recours ou toute autre peine impo-
sée par la loi, le tribunal qui déclare une personne coupa-
ble d’une infraction à la présente loi peut, de sa propre
initiative ou à la demande de l’avocat du poursuivant,
rendre une ordonnance interdisant à la personne de pour-
suivre ou de répéter l’acte ou l’omission pour lequel elle
est déclarée coupable. 

No obstruction 

 41.  (1)  No person shall hinder or obstruct a Director, a
provincial officer or any employee or agent of the Minis-
try, any employee or agent of the Ministry or any person
involved in carrying out a program of the Ministry in the
performance of duties under this Act. 

 Entrave 

 41.  (1) Nul ne doit gêner ni entraver un directeur, un
agent provincial, un employé ou un agent du ministère ou
une personne qui participe à la mise en oeuvre d’un pro-
gramme du ministère dans l’exercice des fonctions que
lui attribue la présente loi. 

Providing information 

 (2)  No person shall refuse to provide a Director, a pro-
vincial officer, the Minister, the Ministry or any em-

 Renseignements fournis 

 (2) Nul ne doit refuser de fournir à un directeur, à un
agent provincial, au ministre, au ministère ou à un de ses
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ployee or agent of the Ministry with all information,
documents or data that the person is authorized to exam-
ine under this Act and the regulations. 

employés ou agents les renseignements, documents ou
données que la présente loi ou les règlements les autori-
sent à examiner. 

False information 

 (3)  No person shall include false or misleading infor-
mation in any document or data that a Director, a provin-
cial officer, the Minister, the Ministry or any employee or
agent of the Ministry is authorized to examine under this
Act and the regulations. 

 Faux renseignements 

 (3) Nul ne doit inclure des renseignements faux ou
trompeurs dans un document ou des données que la pré-
sente loi ou les règlements autorisent un directeur, un
agent provincial, le ministre, le ministère ou un de ses
employés ou agents à examiner. 

Same 

 (4)  No person shall orally, in writing or electronically
give or submit false or misleading information in any
statement, document or data to a Director, a provincial
officer, the Minister, the Ministry, any employee or agent
of the Ministry or any person involved in carrying out a
program of the Ministry in respect of any matter related
to this Act or the regulations. 

 Idem 

 (4) Nul ne doit, verbalement, par écrit ou de façon élec-
tronique, fournir ou présenter à un directeur, à un agent
provincial, au ministre, au ministère, à un de ses em-
ployés ou agents ou à une personne qui participe à la mise
en oeuvre d’un de ses programmes des renseignements
faux ou trompeurs dans une déclaration, un document ou
des données à l’égard d’une question touchant la présente
loi ou les règlements. 

Offences 

 42.  (1)  A person is guilty of an offence if the person, 

 Infractions 

 42.  (1) Est coupable d’une infraction quiconque, selon
le cas : 

 (a) contravenes this Act or the regulations;   a) contrevient à la présente loi ou aux règlements; 
 (b) fails to comply with the conditions of a certificate,

licence or approval; or 
  b) omet de se conformer aux conditions d’un certifi-

cat, d’un permis ou d’une approbation; 
 (c) fails to comply with an order made by a Director or

a provincial officer under this Act. 
  c) omet de se conformer à un arrêté pris par un direc-

teur ou un agent provincial en vertu de la présente
loi. 

Directors and officers 

 (2)  Every director or officer of a corporation who
knowingly concurs in the commission of an offence by
the corporation is guilty of an offence. 

 Administrateurs et dirigeants 

 (2) Est coupable d’une infraction l’administrateur ou le
dirigeant d’une personne morale qui consent sciemment à
la commission par elle d’une infraction. 

Limitation period 

 43.  No proceeding for an offence under this Act or the
regulations shall be commenced more than two years after
the later of, 

 Prescription 

 43.  Est irrecevable l’instance relative à une infraction à
la présente loi ou aux règlements introduite plus de deux
ans après celui des jours suivants qui est postérieur à
l’autre : 

 (a) the day on which the offence was committed; and   a) le jour où l’infraction a été commise; 
 (b) the day evidence of the offence first came to the

attention of a provincial officer. 
  b) le jour où des preuves de l’infraction ont d’abord

été portées à la connaissance d’un agent provincial. 
Service of offence notice 

 44.  (1)  Service of an offence notice or summons on a
municipal corporation may be effected by delivering it
personally to the mayor, warden, reeve or other chief of-
ficer of the corporation or to the clerk of the corporation. 

 Signification de l’avis d’infraction 

 44.  (1) La signification d’un avis d’infraction ou d’une
assignation à une municipalité peut être effectuée par
remise en mains propres à son dirigeant principal, no-
tamment au maire, au président du conseil ou au préfet,
ou encore au secrétaire de la municipalité. 

Service on other corporations 

 (2)  Service of an offence notice or summons on a cor-
poration other than a municipal corporation may be ef-
fected by delivering it personally to the manager, secre-
tary or other officer of the corporation or to a person ap-
parently in charge of a branch office of the corporation. 

 Signification aux autres personnes morales 

 (2) La signification d’un avis d’infraction ou d’une
assignation à une personne morale autre qu’une
municipalité peut être effectuée par remise en mains
propres à un de ses cadres, notamment au directeur ou au
secrétaire, ou encore au responsable apparent d’une de ses
succursales. Service on partnership 

 (3)  Service of an offence notice or summons on a part-
nership may be effected by delivering it personally to a

 Signification à une société en nom collectif 

 (3) La signification d’un avis d’infraction ou d’une
assignation à une société en nom collectif peut être effec-
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partner or to a person apparently in charge of an office of
the partnership. 

tuée par remise en mains propres à un associé ou au res-
ponsable apparent d’un des bureaux de la société. 

Service on a sole proprietorship 

 (4)  Service of an offence notice or summons on a sole
proprietorship may be effected by delivering it personally
to the sole proprietor or to a person apparently in charge
of an office of the sole proprietorship. 

 Signification à une entreprise individuelle 

 (4) La signification d’un avis d’infraction ou d’une
assignation à une entreprise individuelle peut être effec-
tuée par remise en mains propres au propriétaire unique
ou au responsable apparent d’un des bureaux de l’en-
treprise. 

Substituted service 

 (5)  On application without notice, a justice, on being
satisfied that service cannot be made effectively in accor-
dance with subsections (1) to (4), may by order authorize
another method of service that has a reasonable likelihood
of coming to the attention of the municipal corporation,
other corporation, partnership or sole proprietorship, as
the case may be. 

 Signification indirecte 

 (5) S’il est convaincu que la signification ne peut se
faire d’une manière effective conformément aux paragra-
phes (1) à (4), un juge peut, sur demande présentée sans
préavis, rendre une ordonnance autorisant un autre mode
de signification grâce auquel la municipalité, l’autre per-
sonne morale, la société en nom collectif ou l’entreprise
individuelle a des chances raisonnables de prendre con-
naissance du document signifié. 

Service for motor vehicles 

 45.  (1)  In this section, 

 Signification : véhicules automobiles 

 45.  (1) Les définitions qui suivent s’appliquent au pré-
sent article. 

“commercial motor vehicle”, “farm tractor”, “motor vehi-
cle” and “self-propelled implement of husbandry” have
the same meanings as in the Highway Traffic Act;
(“matériel agricole automoteur”, “tracteur agricole”,
“véhicule automobile”, “véhicule utilitaire”) 

“offence notice or summons” means, 
 (a) an offence notice or summons under Part I of the

Provincial Offences Act, or 
 (b) a summons under Part III of the Provincial Of-

fences Act. (“avis d’infraction ou assignation”) 

 «avis d’infraction ou assignation» S’entend, selon le cas : 
 a) de l’avis d’infraction ou de l’assignation visés à la

partie I de la Loi sur les infractions provinciales; 
 b) de l’assignation visée à la partie III de la Loi sur

les infractions provinciales. («offence notice or
summons») 

«matériel agricole automoteur», «tracteur agricole», «vé-
hicule automobile » et «véhicule utilitaire» S’entendent
au sens du Code de la route. («commercial motor vehi-
cle», «farm tractor», «motor vehicle», «self-propelled
implement of husbandry») 

Employer 

 (2)  Delivery of an offence notice or summons to the
operator of a vehicle that is a motor vehicle, farm tractor
or self-propelled implement of husbandry, in respect of an
offence under this Act related to the use of the vehicle in
the course of the operator’s employment shall be deemed
to be personal service of the offence notice or summons
on the employer of the operator of the vehicle. 

 Employeur 

 (2) La remise d’un avis d’infraction ou d’une assigna-
tion au conducteur d’un véhicule qui est un véhicule au-
tomobile, un tracteur agricole ou un élément de matériel
agricole automoteur relativement à une infraction à la
présente loi liée à l’utilisation du véhicule par le conduc-
teur dans le cadre de son emploi est réputée une significa-
tion à personne de l’avis d’infraction ou de l’assignation à
l’employeur du conducteur du véhicule. 

Owner or lessee 

 (3)  Delivery of an offence notice or summons to the
operator of a vehicle that is a commercial motor vehicle,
farm tractor or self-propelled implement of husbandry, in
respect of an offence under this Act related to the use of
the vehicle shall be deemed to be personal service of the
offence notice or summons on the owner or lessee of the
vehicle who is named in the offence notice or summons. 

 Propriétaire ou locataire 

 (3) La remise d’un avis d’infraction ou d’une assigna-
tion au conducteur d’un véhicule qui est un véhicule utili-
taire, un tracteur agricole ou un élément de matériel agri-
cole automoteur relativement à une infraction à la pré-
sente loi liée à l’utilisation du véhicule est réputée une
signification à personne de l’avis d’infraction ou de
l’assignation au propriétaire ou au locataire du véhicule
qui y est nommé. 

Exception 

 (4)  Subsection (3) does not apply if, at the time of the
offence, the vehicle was in the possession of the operator
without the consent of the owner or lessee of the vehicle,
as the case may be, but the burden of proof of that shall
be on the owner or lessee of the vehicle. 

 Exception 

 (4) Le paragraphe (3) ne s’applique pas si, au moment
de l’infraction, le véhicule était en la possession du
conducteur sans le consentement du propriétaire ou du
locataire, selon le cas, mais le fardeau de prouver que tel
était le cas incombe à ces derniers. 
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Permit holder as owner 

 (5)  For the purposes of this section, the holder of a
permit under Part II of the Highway Traffic Act shall be
deemed to be the owner of the motor vehicle mentioned
in the permit if a number plate under that Part bearing a
number that corresponds to the permit was displayed on
the vehicle or motor vehicle, as the case may be, at the
time the offence was committed. 

 Titulaire du permis réputé propriétaire 

 (5) Pour l’application du présent article, le titulaire
d’un permis délivré en vertu de la partie II du Code de la
route est réputé le propriétaire du véhicule automobile
mentionné dans le permis si, au moment où l’infraction a
été commise, une plaque d’immatriculation conforme à
cette partie portant le numéro correspondant au permis
était affixée au véhicule ou au véhicule automobile. 

Exception 

 (6)  Subsection (5) does not apply if the number plate
was displayed on the vehicle without the consent of the
holder of the permit, but the burden of proof of that shall
be on the holder of the permit. 

 Exception 

 (6) Le paragraphe (5) ne s’applique pas si la plaque
d’immatriculation était affixée au véhicule sans le
consentement du titulaire du permis, mais le fardeau de
prouver que tel était le cas lui incombe. 

Presiding judge 

 46.  The counsel or agent acting on behalf of the
Crown, by notice to the clerk of the Ontario Court of Jus-
tice, may require that a provincial judge preside over a
proceeding in respect of an offence under this Act. 

 Juge qui préside 

 46.  L’avocat ou le représentant qui agit au nom de la
Couronne peut, par avis au greffier de la Cour de justice
de l’Ontario, exiger qu’un juge provincial préside à une
instance relative à une infraction à la présente loi. 

Penalties 

 47.  (1)  An individual convicted of an offence under
this Act is liable to, 

 Amendes 

 47.  (1) Le particulier déclaré coupable d’une infraction
à la présente loi est passible : 

 (a) on a first conviction, a fine of not more than
$5,000 for each day or part of a day on which the
offence occurs or continues; 

  a) pour une première déclaration de culpabilité, d’une
amende d’au plus 5 000 $ par journée ou partie de
journée où l’infraction a lieu ou se poursuit; 

 (b) on each subsequent conviction, a fine of not more
than $10,000 for each day or part of a day on
which the offence occurs or continues. 

  b) pour chaque déclaration de culpabilité subsé-
quente, d’une amende d’au plus 10 000 $ par jour-
née ou partie de journée où l’infraction a lieu ou se
poursuit. 

Corporation 

 (2)  A corporation convicted of an offence under this
Act is liable to, 

 Personne morale 

 (2) La personne morale déclarée coupable d’une infrac-
tion à la présente loi est passible : 

 (a) on a first conviction, a fine of not more than
$10,000 for each day or part of a day on which the
offence occurs or continues; 

  a) pour une première déclaration de culpabilité, d’une
amende d’au plus 10 000 $ par journée ou partie de
journée où l’infraction a lieu ou se poursuit; 

 (b) on each subsequent conviction, a fine of not more
than $25,000 for each day or part of a day on
which the offence occurs or continues. 

  b) pour chaque déclaration de culpabilité subsé-
quente, d’une amende d’au plus 25 000 $ par jour-
née ou partie de journée où l’infraction a lieu ou se
poursuit. 

Subsequent conviction 

 (3)  For the purposes of determining the penalty to
which a person is liable under subsection (1) or (2), a
conviction of the person for an offence under this Act is a
subsequent conviction if the person has previously been
convicted of an offence under, 

 Déclaration de culpabilité subséquente 

 (3) Afin que soit déterminée l’amende dont une per-
sonne est passible aux termes du paragraphe (1) ou (2), la
déclaration de culpabilité de la personne à l’égard d’une
infraction à la présente loi constitue une déclaration de
culpabilité subséquente si la personne a été déclarée cou-
pable antérieurement d’une infraction à l’une des lois
suivantes : 

 (a) this Act;   a) la présente loi; 
 (b) the Environmental Protection Act, other than for an

offence related to Part IX of that Act; 
  b) la Loi sur la protection de l’environnement, sauf la

partie IX de cette loi; 
 (c) the Ontario Water Resources Act; or   c) la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario; 
 (d) the Pesticides Act.   d) la Loi sur les pesticides. 
Monetary benefit 

 (4)  A court that convicts a person of an offence under

 Bénéfice pécuniaire 

(4) Le tribunal qui déclare une personne coupable
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this Act, in addition to any other penalty imposed by the
court, may increase a fine imposed upon the person by an
amount equal to the amount of the monetary benefit ac-
quired by or that accrued to the person as a result of the
commission of the offence, despite any maximum fine
elsewhere provided. 

d’une infraction à la présente loi peut, en plus d’imposer
une autre peine, augmenter une amende imposée à la per-
sonne d’un montant équivalent à celui du bénéfice pécu-
niaire qu’elle a acquis ou qui lui est revenu par suite de la
commission de l’infraction, et ce, malgré l’établissement
d’une amende maximale dans une autre disposition. 

Suspension 

 48.  (1)  If a person is in default of payment of a fine
imposed upon conviction for an offence against this Act,
the Environmental Protection Act, the Ontario Water
Resources Act, the Pesticides Act or the regulations made
under any of them, on the application of a Director, a jus-
tice of the peace may make an order under subsection
69 (2) of the Provincial Offences Act directing that, until
the fine is paid, 

 Suspension 

 48.  (1) Si une personne fait défaut de payer une
amende imposée à l’égard d’une déclaration de culpabili-
té pour une infraction à la présente loi, à la Loi sur la pro-
tection de l’environnement, à la Loi sur les ressources en
eau de l’Ontario, à la Loi sur les pesticides ou à leurs
règlements d’application, un juge, sur requête d’un direc-
teur, peut ordonner en vertu du paragraphe 69 (2) de la
Loi sur les infractions provinciales que, jusqu’à ce que
l’amende soit payée : 

 (a) one or more of the person’s certificates, licences or
approvals be suspended; and 

  a) d’une part, un ou plusieurs des certificats ou des
permis ou une ou plusieurs des approbations de la
personne soient suspendus; 

 (b) no certificate, licence or approval be issued to the
person. 

  b) d’autre part, aucun certificat ou permis ou aucune
approbation ne soit délivré à la personne. 

Suspension by Director 

 (2)  On being informed of an outstanding order men-
tioned in subsection (1), the Director may suspend the
person’s certificate, licence or approval, if it is not al-
ready suspended under another order mentioned in that
subsection. 

 Suspension par le directeur 

 (2) Dès qu’il est informé qu’une ordonnance visée au
paragraphe (1) reste en vigueur, le directeur peut suspen-
dre le certificat, le permis ou l’approbation de la per-
sonne, si cela n’a pas déjà été fait aux termes d’une autre
ordonnance visée à ce paragraphe. 

Reinstatement 

 (3)  On being informed that the fine and any applicable
prescribed administrative fee for the reinstatement of the
certificate, licence or approval are paid, the Director shall
reinstate the certificate, licence or approval, as the case
may be, unless the Director has been informed that, 

 Remise en vigueur 

 (3) Dès qu’il est informé que l’amende et les droits
d’administration prescrits, le cas échéant, pour remettre
en vigueur le certificat, le permis ou l’approbation ont été
acquittés, le directeur le remet en vigueur, à moins qu’il
n’ait été informé : 

 (a) there is another outstanding order mentioned in
subsection (1) directing that the certificate, licence
or approval be suspended; or 

  a) soit que reste en vigueur une autre ordonnance
visée au paragraphe (1) aux termes de laquelle le
certificat, le permis ou l’approbation doit être sus-
pendu; 

 (b) the certificate, licence or approval is suspended
under any other order or under another Act. 

  b) soit que le certificat, le permis ou l’approbation est
suspendu aux termes d’une autre ordonnance ou
d’une autre loi. 

Order to prevent damage 

 49.  (1)  On its own initiative or on the request of the
prosecutor, a court that convicts a person of an offence
under this Act, in addition to any other penalty imposed
by the court, may order the person, 

 Ordonnance en vue d’empêcher des dommages 

 49.  (1) De sa propre initiative ou sur demande du
poursuivant, le tribunal qui déclare une personne coupa-
ble d’une infraction à la présente loi peut, outre toute au-
tre peine qu’il impose, lui ordonner de faire ce qui suit : 

 (a) to take the action, including but not limited to pro-
viding an alternate water supply, that the court di-
rects within the time specified in the order to pre-
vent, eliminate or ameliorate damage that results
from or is in any way connected to the commission
of the offence; or 

  a) prendre, dans le délai que précise l’ordonnance, les
mesures que le tribunal lui ordonne de prendre, no-
tamment la fourniture d’une autre source
d’approvisionnement en eau, pour empêcher, éli-
miner ou atténuer les dommages qui résultent de la
commission de l’infraction ou qui y sont liés de
quelque façon que ce soit; 

 (b) to comply with any order that a Director has issued
to the person in relation to damage that results
from or is in any way connected to the commission
of the offence. 

  b) se conformer à tout arrêté que le directeur lui a
adressé relativement aux dommages qui résultent
de la commission de l’infraction ou qui y sont liés
de quelque façon que ce soit. 
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Other conditions 

 (2)  An order described in subsection (1) may contain
those other conditions that, 

 Autres conditions 

 (2) L’ordonnance visée au paragraphe (1) peut être
assortie des autres conditions : 

 (a) relate to the circumstances of the offence and the
circumstances of the person that contributed to the
commission of the offence; and 

  a) d’une part, relatives aux circonstances de l’in-
fraction et celles de la situation de la personne qui
ont contribué à la commission de l’infraction; 

 (b) the court considers appropriate to prevent similar
unlawful conduct or to contribute to the person’s
rehabilitation. 

  b) d’autre part, que le tribunal juge opportunes pour
empêcher d’autres actes illicites du même genre ou
pour contribuer à la réadaptation de la personne. 

Variation of order 

 (3)  The court that made the order may make any
changes in, or additions to, the conditions prescribed in
the order that in the opinion of the court are rendered de-
sirable by a change in circumstances if, 

 Modification de l’ordonnance 

 (3) Le tribunal qui a rendu l’ordonnance peut apporter
aux conditions que prescrit l’ordonnance les modifica-
tions et les adjonctions qui, selon lui, sont devenues sou-
haitables en raison d’un changement de circonstances si,
selon le cas : 

 (a) on its own initiative, it holds a hearing or obtains
the consent of the parties to dispense with a hear-
ing; or 

  a) de sa propre initiative, il tient une audience ou ob-
tient le consentement des parties à l’absence
d’audience; 

 (b) on application by counsel for the prosecutor, by the
person convicted or by the counsel or agent for the
person convicted, with notice to the other party, it
holds a hearing or the parties consent to dispense
with a hearing. 

  b) avec préavis à l’autre partie, à la demande de
l’avocat du poursuivant ou à la demande de la per-
sonne déclarée coupable ou de son avocat ou agent,
il tient une audience ou les parties consentent à
l’absence d’audience. 

Conflict 

 (4)  Nothing in this section authorizes the court to make
an order that conflicts with an order previously made un-
der this Act by a Director or provincial officer, but the
court may make an order under this section supplement-
ing the provisions of an order of a Director or provincial
officer. 

 Incompatibilité 

 (4) Le présent article n’a pas pour effet d’autoriser le
tribunal à rendre une ordonnance incompatible avec un
arrêté pris antérieurement par un directeur ou un agent
provincial en vertu de la présente loi. Toutefois, il peut
rendre en vertu du présent article une ordonnance qui
complète les dispositions d’un tel arrêté. 

Continuation in force 

 (5)  If a person bound by a court order made under this
section is imprisoned, the order continues in force except
in so far as the imprisonment renders it impossible for the
person to comply for the time being with the order. 

 Ordonnance toujours en vigueur 

 (5) Si une personne visée par une ordonnance rendue
par le tribunal en vertu du présent article est incarcérée,
l’ordonnance reste en vigueur sauf dans la mesure où
l’incarcération empêche la personne de s’y conformer. 

Order for remedial work 

 50.  On its own initiative or on the request of the prose-
cutor, a court that convicts a person of an offence under
this Act may, in addition to, or in substitution in whole or
in part for, any other penalty imposed by the court, order
the person to carry out an alternative penalty such as, 

 Ordonnance d’exécution de travaux 

 50.  De sa propre initiative ou à la demande du pour-
suivant, le tribunal qui déclare une personne coupable
d’une infraction à la présente loi peut, par ordonnance, lui
imposer une peine qui s’ajoute ou se substitue à tout ou
partie des autres peines qu’il lui a imposées, notamment
lui ordonner : 

 (a) performing remedial work on the environment; or   a) d’effectuer des travaux de remise en état de
l’environnement; 

 (b) making payment to a third party for the purposes of
educational or remedial work done by or for the
third party. 

  b) de verser des sommes à un tiers aux fins de travaux
de sensibilisation ou de remise en état effectués par
ou pour lui. 

PART VII 
GENERAL 

 
PARTIE VII 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Other Acts 

 51.  This Act does not affect the application of the En-
vironmental Protection Act, the Ontario Water Resources
Act or the Pesticides Act in any situation where any of
those Acts applies. 

 Autres lois 

 51.  La présente loi n’a pas d’incidence sur l’applica-
tion de la Loi sur la protection de l’environnement, de la
Loi sur les ressources en eau de l’Ontario ou de la Loi
sur les pesticides dans les situations où elles s’appliquent. 
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Effect of orders, etc. 

 52.  (1)  A certificate, licence, approval or order issued
by a person or body authorized to do so under this Act is
binding on the executor, administrator, administrator with
the will annexed, guardian of property or attorney for
property of the person to whom it was issued or directed,
and on any other successor or assignee of the person to
whom it was issued or directed. 

 Effet des ordonnances, arrêtés, etc. 

 52.  (1) Un certificat, un permis ou une approbation
délivré, une ordonnance rendue ou un arrêté pris par une
personne ou un organisme autorisé à le faire dans le cadre
de la présente loi lie l’exécuteur testamentaire, l’adminis-
trateur successoral ou testamentaire ou le tuteur ou procu-
reur aux biens de la personne qui en était le destinataire
ainsi que tout autre successeur ou ayant droit de celle-ci. 

Limitation 

 (2)  If, pursuant to subsection (1), an order is binding
on an executor, administrator, administrator with the will
annexed, guardian of property or attorney for property,
their obligation to incur costs to comply with the order is
limited to the value of the assets they hold or administer,
less their reasonable costs of holding or administering the
assets. 

 Restriction 

 (2) Si, conformément au paragraphe (1), une ordon-
nance ou un arrêté lie un exécuteur testamentaire, un ad-
ministrateur successoral ou testamentaire ou un tuteur ou
procureur aux biens, son obligation d’engager des frais
afin de s’y conformer se limite à la valeur des biens qu’il
détient ou administre, déduction faite des frais raisonna-
bles qu’il engage pour les détenir ou les administrer. 

Definition 

 (3)  In this section, 

 Définition 

 (3) La définition qui suit s’applique au présent article. 
“receiver” means a person who has been appointed to

take or who has taken possession or control of property
pursuant to a mortgage, hypothec, pledge, charge, lien,
security interest, encumbrance or privilege or pursuant
to an order of a court, and includes a receiver-manager
and an interim receiver. 

 «séquestre» Personne nommée pour prendre la possession
ou le contrôle d’un bien ou qui en a pris la possession
ou le contrôle conformément à une hypothèque, à un
gage, à une charge, à un privilège, à une sûreté ou à une
ordonnance du tribunal. S’entend en outre d’un admi-
nistrateur-séquestre et d’un séquestre intérimaire. 

Receivers and trustees 

 (4)  A certificate, licence, approval or order that is is-
sued by a person or body authorized to do so under this
Act and that relates to property is binding on a receiver or
trustee that holds or administers the property. 

 Séquestres et fiduciaires 

 (4) Un certificat, un permis ou une approbation délivré,
une ordonnance rendue ou un arrêté pris par une personne
ou un organisme autorisé à le faire dans le cadre de la
présente loi qui se rapporte à un bien lie le séquestre ou le
fiduciaire qui le détient ou l’administre. 

Limitation 

 (5)  If, pursuant to subsection (4), an order is binding
on a trustee, other than a trustee in bankruptcy, the trus-
tee’s obligation to incur costs to comply with the order is
limited to the value of the assets held or administered by
the trustee, less the trustee’s reasonable costs of holding
or administering the assets. 

 Restriction 

 (5) Si, conformément au paragraphe (4), une ordon-
nance ou un arrêté lie un fiduciaire qui n’est pas un syn-
dic de faillite, son obligation d’engager des frais afin de
s’y conformer se limite à la valeur des biens qu’il détient
ou administre, déduction faite des frais raisonnables qu’il
engage pour les détenir ou les administrer. 

Exception 

 (6)  Subsection (4) does not apply to an order that is
issued by a person or body authorized to do so under this
Act and that relates to property held or administered by a
receiver or trustee in bankruptcy if, 

 Exception 

 (6) Le paragraphe (4) ne s’applique pas à une ordon-
nance rendue ou à un arrêté pris par une personne ou un
organisme autorisé à le faire dans le cadre de la présente
loi qui se rapporte à un bien que détient ou administre un
séquestre ou un syndic de faillite si, selon le cas : 

 (a) within 10 days of taking or being appointed to take
possession or control of the property, the receiver
or trustee in bankruptcy notifies a Director that
they have abandoned, disposed of or otherwise re-
leased their interest in the property; or 

  a) dans les 10 jours qui suivent soit le jour où il a été
nommé pour prendre la possession ou le contrôle
du bien, soit le jour où il en a pris la possession ou
le contrôle, le séquestre ou le syndic de faillite
avise le directeur qu’il a abandonné l’intérêt qu’il
avait sur le bien, en a disposé ou s’en est dessaisi
d’autre façon; 

 (b) the order was stayed under Part I of the Bankruptcy
and Insolvency Act (Canada) and the receiver or
trustee in bankruptcy notified a Director, before the
stay expired, that they abandoned, disposed of or
otherwise released their interest in the property. 

  b) l’ordonnance ou l’arrêté a été suspendu en applica-
tion de la partie I de la Loi sur la faillite et
l’insolvabilité (Canada) et le séquestre ou le syndic
de faillite a, avant l’expiration de la suspension,
avisé le directeur qu’il a abandonné l’intérêt qu’il
avait sur le bien, en a disposé ou s’en est dessaisi
d’autre façon. 

40 Bill 81 NUTRIENT MANAGEMENT Sec./art. 52 (1)



 

 

Extension of period 

 (7)  A Director may extend the 10-day period for giv-
ing notice under clause (6) (a), before or after it expires,
on the conditions that the Director considers appropriate. 

 Prorogation du délai 

 (7) Le directeur peut proroger, avant ou après son expi-
ration, le délai de 10 jours imparti pour donner l’avis pré-
vu à l’alinéa (6) a), aux conditions qu’il estime appro-
priées. 

Form of notice 

 (8)  Notice under clause (6) (a) or (b) must be given in
the manner prescribed by the regulations. 

 Forme de l’avis 

 (8) L’avis prévu à l’alinéa (6) a) ou b) est donné de la
manière prescrite par les règlements. 

Service 

 53.  (1)  Any document given or served under this Act
or the regulations is sufficiently given or served if it is, 

 Signification 

 53.  (1) Les documents donnés ou signifiés aux termes
de la présente loi ou des règlements le sont suffisamment
s’ils sont, selon le cas : 

 (a) delivered personally;   a) remis à personne; 
 (b) sent by mail addressed to the person to whom de-

livery or service is required to be made at the per-
son’s last known address; or 

  b) envoyés par courrier à la personne à qui la remise
ou la signification doit être faite, à sa dernière
adresse connue; 

 (c) given or served in accordance with the prescribed
manner. 

  c) donnés ou signifiés selon le mode prescrit. 

Service by mail 

 (2)  If service is made by mail, it shall be deemed to
have been made on the third day after the day of mailing
unless the person on whom service is being made estab-
lishes that the person did not, acting in good faith,
through absence, accident, illness or other cause beyond
the person’s control receive the notice or order until a
later date. 

 Signification par courrier 

 (2) Si la signification est faite par courrier, elle est ré-
putée faite le troisième jour qui suit celui de la mise à la
poste, à moins que son destinataire ne démontre
qu’agissant de bonne foi, du fait de son absence, d’un
accident, d’une maladie ou pour tout autre motif indépen-
dant de sa volonté, il n’a reçu l’avis, l’ordonnance ou
l’arrêté que plus tard. 

Documents as evidence 

 54.  (1)  A document that is a certificate, licence or
approval, an order issued under this Act or a record made
under this Act and that purports to be signed by the Min-
ister, a Director, a provincial officer or an employee in the
Ministry shall be received in evidence in any proceeding
as proof, in the absence of evidence to the contrary, of the
facts stated in the document without proof of the signa-
ture or position of the person appearing to have signed the
document. 

 Documents servant de preuve 

 54.  (1) Un document qui est un certificat, un permis ou
une approbation délivré, une ordonnance rendue, un arrê-
té pris ou un enregistrement fait dans le cadre de la pré-
sente loi et qui se présente comme étant signé par le mi-
nistre, un directeur, un agent provincial ou un employé du
ministère est reçu en preuve dans toute instance pour éta-
blir, à défaut de preuve contraire, les faits qui y sont
énoncés, sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authen-
ticité de la signature ou la qualité de la personne qui sem-
ble l’avoir signé. 

Report of analyst 

 (2)  A report that purports to be signed by an analyst
shall be received in evidence in any proceeding as proof,
in the absence of evidence to the contrary, of the facts
stated in the report without proof of the signature or posi-
tion of the person appearing to have signed the report. 

 Rapport de l’analyste 

 (2) Un rapport qui se présente comme étant signé par
un analyste est reçu en preuve dans toute instance pour
établir, à défaut de preuve contraire, les faits qui y sont
énoncés, sans qu’il soit nécessaire de prouver l’authen-
ticité de la signature ou la qualité de la personne qui sem-
ble l’avoir signé. 

Delegation of powers 

 55.  (1)  The Minister may enter into an agreement with
an individual, partnership or corporation, delegating to
the individual, partnership or corporation any of the pow-
ers and duties relating to, 

 Délégation de pouvoirs 

 55.  (1) Le ministre peut conclure avec un particulier,
une société en nom collectif ou une personne morale une
entente lui déléguant les pouvoirs et fonctions relatifs à ce
qui suit : 

 (a) the establishment, maintenance and operation of a
registry described in clause 5 (2) (n); 

  a) la création, la tenue et le fonctionnement d’un re-
gistre visé à l’alinéa 5 (2) n); 

 (b) the review of any nutrient management plans or
nutrient management strategies; 

  b) la révision des plans de gestion des éléments
nutritifs ou des stratégies de gestion des éléments
nutritifs; 
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 (c) the issuing, amending, suspending or revoking of
certificates, licences and approvals; or 

  c) la délivrance, la modification, la suspension ou la
révocation de certificats, de permis et d’approba-
tions; 

 (d) the doing of any other prescribed work, other than
anything for the purposes of Part IV, V or VI. 

  d) l’exécution d’autres travaux prescrits, sauf toute
chose nécessaire pour l’application de la partie IV,
V ou VI. 

Definition 

 (2)  In this section, 

 Définition 

 (2) La définition qui suit s’applique au présent article. 
“delegation agreement” means an agreement described in

subsection (1). 
 «entente de délégation» Entente prévue au paragraphe (1).

Contents of agreement 

 (3)  A delegation agreement shall contain any limita-
tions, conditions and requirements applicable to the dele-
gation and all other provisions that the Minister considers
advisable in the public interest, including provisions, 

 Contenu de l’entente 

 (3) L’entente de délégation contient les restrictions,
conditions et exigences applicables à la délégation et les
autres dispositions que le ministre estime souhaitables
dans l’intérêt public, notamment des dispositions : 

 (a) requiring that the delegate comply with applicable
Ministry standards and policies, including stan-
dards and policies relating to quality assurance and
audits; 

  a) exigeant que le délégué se conforme aux normes et
politiques applicables du ministère, notamment en
ce qui a trait à l’assurance de la qualité et aux véri-
fications; 

 (b) setting the financial terms of the delegation;   b) énonçant les conditions financières de la déléga-
tion; 

 (c) requiring the delegate to obtain and maintain speci-
fied kinds and amounts of insurance; 

  c) exigeant que le délégué souscrive et maintienne en
vigueur des genres précisés d’assurance, selon des
montants précisés; 

 (d) providing that the Minister may appoint persons to
the board of directors of the delegate, if the dele-
gate is a corporation without share capital; 

  d) prévoyant que le ministre peut nommer des per-
sonnes au conseil d’administration du délégué, si
celui-ci est une personne morale sans capital-
actions; 

 (e) authorizing the delegate to carry on other activities
unrelated to the delegated powers and duties. 

  e) autorisant le délégué à exercer d’autres activités
non liées aux pouvoirs et fonctions délégués. 

Regulation 

 (4)  A delegation under a delegation agreement is not
effective unless the Minister makes a regulation, 

 Règlement 

 (4) La délégation visée par une entente de délégation ne
prend effet que si le ministre, par règlement : 

 (a) prescribing the powers and duties that are to be
delegated by the agreement; and 

  a) d’une part, prescrit les pouvoirs et fonctions qui
doivent être délégués aux termes de l’entente; 

 (b) specifying the individual, partnership or corpora-
tion to which the powers and duties are to be dele-
gated. 

  b) d’autre part, précise le particulier, la société en
nom collectif ou la personne morale à qui les pou-
voirs et fonctions doivent être délégués. 

Revocation of delegation 

 (5)  The Minister may by regulation revoke a delega-
tion in whole or in part if, in the opinion of the Minister, 

 Révocation de la délégation 

 (5) Le ministre peut, par règlement, révoquer tout ou
partie de la délégation s’il est d’avis que, selon le cas : 

 (a) the delegate has contravened or failed to comply
with this Act or the regulations; 

  a) le délégué a contrevenu à la présente loi ou aux
règlements ou ne s’y est pas conformé; 

 (b) the delegate has contravened or failed to comply
with the delegation agreement; or 

  b) le délégué a contrevenu à l’entente de délégation
ou ne s’y est pas conformé; 

 (c) it is in the public interest to do so.   c) il est dans l’intérêt public de le faire. 
Effect of regulation 

 (6)  The delegation is revoked by a regulation made
under subsection (5) on the day specified in the regulation
or, if no day is specified in the regulation, on the day the
regulation comes into force. 

 Effet du règlement 

 (6) La délégation est révoquée par le règlement pris en
application du paragraphe (5) le jour qui est précisé dans
le règlement ou, si aucun jour n’y est précisé, le jour où le
règlement entre en vigueur. 
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Notice 

 (7)  The Minister may give the delegate that notice of
the Minister’s intention to make a regulation under sub-
section (5) that the Minister considers reasonable in the
circumstances. 

 Préavis 

 (7) Le ministre peut donner au délégué le préavis qu’il
estime raisonnable dans les circonstances de son intention
de prendre un règlement en application du paragraphe (5).

Other remedies 

 (8)  The power to revoke a delegation is in addition to,
and does not bar or affect, the Minister’s right to exercise
any other remedy under the delegation agreement or at
law. 

 Autres recours 

 (8) Le pouvoir de révoquer une délégation s’ajoute au
droit du ministre d’exercer tout autre recours qu’il a aux
termes de l’entente de délégation ou en droit et n’a au-
cune incidence sur ce droit. 

Obligations of delegate 

 (9)  The delegate shall exercise and perform the powers
and duties delegated to the delegate in accordance with
the law and, in particular, in accordance with this Act, the
regulation prescribing the delegated powers and duties
and the delegation agreement. 

 Obligations du délégué 

 (9) Le délégué exerce les pouvoirs et fonctions qui lui
sont délégués conformément au droit et, en particulier, à
la présente loi, au règlement qui les prescrit et à l’entente
de délégation. 

Appointment of directors 

 (10)  If a delegation agreement with a corporation
without share capital so provides, the Minister may ap-
point one or more persons to the board of directors of the
delegate, as specified in the agreement, for the terms of
office that the Minister considers appropriate. 

 Nomination d’administrateurs 

 (10) Si une entente de délégation conclue avec une per-
sonne morale sans capital-actions le prévoit, le ministre
peut nommer une ou plusieurs personnes au conseil
d’administration du délégué, comme le précise l’entente,
pour les mandats qu’il estime appropriés. 

Remuneration and expenses 

 (11)  The remuneration and expenses of the directors
appointed by the Minister shall be the responsibility of
the delegate. 

 Rémunération et indemnités 

 (11) Le versement de la rémunération et des indemnités
des administrateurs que nomme le ministre incombe au
délégué. 

Annual report 

 (12)  A delegate shall report annually to the Minister on
its activities over the previous year with respect to the
delegated powers and duties. 

 Rapport annuel 

 (12) Le délégué présente chaque année au ministre un
rapport sur ses activités de l’année précédente à l’égard
des pouvoirs et des fonctions délégués. 

Additional reports 

 (13)  A delegate shall provide the additional reports to
the Minister that the delegation agreement requires or the
Minister requests. 

 Autres rapports 

 (13) Le délégué présente au ministre les autres rapports
qu’exige l’entente de délégation ou que demande celui-ci. 

Regulations 

 (14)  The Minister may make regulations, 

 Règlements 

 (14) Le ministre peut, par règlement : 
 (a) prescribing the powers and duties of the Minister

that are to be delegated under a delegation agree-
ment; 

  a) prescrire les pouvoirs et fonctions du ministre qui
doivent être délégués aux termes d’une entente de
délégation; 

 (b) specifying the individual, partnership, corporation
or unincorporated association to whom the powers
and duties are to be delegated; 

  b) préciser le particulier, la société en nom collectif,
la personne morale ou l’association sans personna-
lité morale à qui les pouvoirs et fonctions doivent
être délégués; 

 (c) respecting any matter that the Minister considers
advisable to carry out effectively the intent and
purpose of this section. 

  c) traiter de toute question qu’il estime utile pour ré-
aliser efficacement l’intention et l’objet du présent
article. 

Crown liability 

 56.  (1)  The following persons are not agents of the
Crown for any purpose, despite the Crown Agency Act,
and shall not hold themselves out as such: 

 Immunité de la Couronne 

 56.  (1) Les personnes suivantes ne sont à aucune fin
des mandataires de la Couronne, malgré la Loi sur les
organismes de la Couronne, et elles ne doivent pas se
présenter comme tels : 

 1. Persons appointed under clause 5 (2) (h), (i) or (l)
who are not Crown employees within the meaning

  1. Les personnes nommées en vertu de l’alinéa 5 (2)
h), i) ou l) qui ne sont pas des employés de la Cou-
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of the Public Service Act. ronne au sens de la Loi sur la fonction publique. 
 2. Delegates under section 55.   2. Les délégués visés à l’article 55. 
Same, delegation 

 (2)  No action or other proceeding shall be instituted
against the Crown, the Minister or any employee of the
Ministry, 

 Idem, délégation 

 (2) Sont irrecevables les actions ou autres instances
introduites contre la Couronne, le ministre ou un employé
du ministère : 

 (a) for any act done in the execution or intended exe-
cution of a power or duty by a person appointed
under clause 5 (2) (h), (i) or (l) who is not a Crown
employee within the meaning of the Public Service
Act; 

  a) soit pour un acte accompli dans l’exercice effectif
ou censé tel d’un pouvoir ou d’une fonction par
une personne nommée en vertu de l’alinéa 5 (2) h),
i) ou l) qui n’est pas un employé de la Couronne au
sens de la Loi sur la fonction publique; 

 (b) for any tort committed by a person described in
clause (a) or an employee or agent of the person in
relation to a power or duty described in that clause; 

  b) soit pour un délit civil commis par une personne
visée à l’alinéa a) ou un employé ou mandataire de
la personne relativement aux pouvoirs ou aux fonc-
tions visés à cet alinéa; 

 (c) for any act done in the execution or intended exe-
cution of a power or duty delegated under section
55 or for an alleged neglect or default in the execu-
tion of a power or duty delegated under that sec-
tion; or 

  c) soit pour un acte accompli dans l’exercice effectif
ou censé tel des pouvoirs ou des fonctions délégués
en vertu de l’article 55, ou pour une négligence ou
une omission prétendue faite dans l’exercice de tels
pouvoirs ou de telles fonctions en vertu de cet arti-
cle; 

 (d) for any tort committed by a delegate under section
55 or an employee or agent of the delegate in rela-
tion to a power or duty delegated under that sec-
tion. 

  d) soit pour un délit civil commis par un délégué visé
à l’article 55 ou par un employé ou mandataire
d’un délégué relativement aux pouvoirs ou aux
fonctions délégués en vertu de cet article. 

Immunity 

 (3)  No action or other proceeding shall be brought
against the Crown, a Crown employee within the meaning
of the Public Service Act, a person appointed under clause
5 (2) (h), (i) or (l) who is not a Crown employee within
the meaning of the Public Service Act, an employee of
that person, a person or body to whom powers and duties
of the Minister are delegated under section 55 or an em-
ployee of a person or body to whom powers and duties of
the Minister are delegated under that section arising from
any inaccuracy contained in a record that is filed in a reg-
istry described in clause 5 (2) (n). 

 Immunité 

 (3) Sont irrecevables les actions ou autres instances
introduites contre la Couronne, un employé de la Cou-
ronne au sens de la Loi sur la fonction publique, une per-
sonne nommée en vertu de l’alinéa 5 (2) h), i) ou l) qui
n’est pas un employé de la Couronne au sens de la Loi sur
la fonction publique, un employé de cette personne, une
personne ou un organisme auquel les pouvoirs et fonc-
tions du ministre sont délégués en vertu de l’article 55 ou
un de leurs employés en raison d’une inexactitude conte-
nue dans un enregistrement versé à un registre visé à
l’alinéa 5 (2) n). 

Same, exempting regulation 

 (4)  No action or other proceeding shall be brought
against the Crown, the Minister or an employee or agent
of the Crown because of anything arising out of or in rela-
tion to a matter carried on or purported to be carried on
pursuant to a regulation that exempts a person from the
requirement to obtain a certificate, licence or approval. 

 Idem, règlement d’exemption 

 (4) Sont irrecevables les actions ou autres instances
introduites contre la Couronne, le ministre ou un employé
ou agent de la Couronne en raison de quoi que ce soit qui
découle d’une activité, ou qui s’y rapporte, laquelle
activité est menée ou présentée comme étant menée
conformément à un règlement qui exempte une personne
de l’exigence selon laquelle elle doit obtenir un certificat,
un permis ou une approbation. 

No personal liability 

 (5)  Except in the case of an application for judicial
review or an action or proceeding that any Act or regula-
tion under this or any other Act specifically provides with
respect to a person mentioned in this subsection, no ac-
tion or other proceeding for damages or otherwise shall
be instituted against an employee of the Ministry, a
Director, a provincial officer, a member of the Tribunal or
of a committee described in clause 5 (2) (z) or a Crown
employee within the meaning of the Public Service Act,
who is acting under the direction of that employee, Direc-

 Aucune responsabilité personnelle 

 (5) Sauf dans le cas d’une requête en révision judi-
ciaire, d’une action ou d’une instance expressément pré-
vue dans une loi ou un règlement pris en application de la
présente loi ou d’une autre loi à l’égard d’une personne
visée au présent paragraphe, est irrecevable l’action ou la
poursuite, notamment la poursuite en dommages-intérêts,
intentée contre un employé du ministère, un directeur, un
agent provincial, un membre du Tribunal ou d’un comité
visé à l’alinéa 5 (2) z) ou un employé de la Couronne au
sens de la Loi sur la fonction publique qui agit confor-
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tor, provincial officer or member, for any act done in
good faith in the execution or intended execution of any
duty or authority under this Act or for any alleged neglect
or default in the execution in good faith of that duty or
authority. 

mément aux directives de cet employé, de ce directeur, de
cet agent provincial ou de ce membre pour tout acte ac-
compli de bonne foi dans l’exercice effectif ou censé tel
d’une fonction ou d’un pouvoir dans le cadre de la pré-
sente loi, ou pour une négligence ou une omission préten-
dues faites dans l’exercice de bonne foi de cette fonction
ou de ce pouvoir. 

Crown liability 

 (6)  Subsection (5) does not, by reason of subsections 5
(2) and (4) of the Proceedings Against the Crown Act,
relieve the Crown of liability in respect of a tort commit-
ted by an agent or servant of the Crown to which it would
otherwise be subject. 

 Responsabilité de la Couronne 

 (6) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les
instances introduites contre la Couronne, le paragraphe
(5) ne dégage pas la Couronne de la responsabilité qu’elle
serait autrement tenue d’assumer à l’égard d’un délit civil
commis par un agent ou un préposé de la Couronne. 

Payment of fees 

 57.  (1)  The Minister may, 

 Paiement de droits 

 57.  (1) Le ministre peut : 
 (a) establish fees that are payable in respect of any

matter under this Act; 
  a) fixer les droits payables à l’égard d’une question

visée par la présente loi; 
 (b) specify what persons are required to pay the fees

and to whom the fees are payable; 
  b) préciser les personnes qui sont tenues de payer les

droits et à qui ils sont payables; 
 (c) provide for the retention of all or part of the fees by

the person to whom they are payable; and 
  c) prévoir que la personne à qui les droits sont paya-

bles en garde tout ou partie; 
 (d) provide for the refund of fees.   d) prévoir le remboursement des droits. 
Obligation to pay 

 (2)  A person required to pay fees described in subsec-
tion (1) shall pay them in accordance with that subsec-
tion. 

 Obligation de payer 

 (2) Quiconque est tenu de payer les droits visés au pa-
ragraphe (1) le fait conformément à ce paragraphe. 

Regulations 

 58.  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements 

 58.  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement : 

 (a) prescribing additional agricultural crops to be in-
cluded as the agricultural crops mentioned in the
definition of “agricultural operation” in section 1; 

  a) prescrire d’autres récoltes agricoles à inclure dans
celles visées à la définition de «exploitation agri-
cole» à l’article 1; 

 (b) prescribing other agricultural activities conducted
on, in or over agricultural land to be included in the
definition of “agricultural operation” in section 1; 

  b) prescrire d’autres activités agricoles exercées sur
ou dans une terre agricole ou au-dessus d’elle et à
inclure dans la définition de «exploitation agri-
cole» à l’article 1; 

 (c) prescribing limits, expansions or clarifications of
the activities described in the definition of
“agricultural operation” in section 1; 

  c) prescrire la limitation, l’élargissement ou l’éclair-
cissement des activités visées à la définition de
«exploitation agricole» à l’article 1; 

 (d) prescribing additional animals, birds or fish to be
included in the definition of “farm animals” in sec-
tion 1; 

  d) prescrire d’autres animaux, oiseaux ou poissons à
inclure dans la définition de «animal d’élevage» à
l’article 1; 

 (e) exempting any agricultural operation, person or
thing or class of agricultural operation, person or
thing from the application of this Act, the regula-
tions or a provision of this Act or the regulations
and prescribing conditions for the exemptions; 

  e) soustraire des exploitations agricoles, des person-
nes ou des choses, ou des catégories de celles-ci, à
l’application de la présente loi, des règlements ou
d’une de leurs dispositions et prescrire des condi-
tions à cette fin; 

 (f) prescribing anything described as prescribed or
specified in the regulations or described as pre-
pared or done in accordance with the regulations; 

  f) prescrire tout ce qui est mentionné comme étant
prescrit ou précisé dans les règlements ou men-
tionné comme étant préparé ou fait conformément
à eux; 

 (g) respecting procedures for inspections under Part IV
and requiring inspectors to follow the procedures; 

  g) traiter des méthodes à suivre pour effectuer les
inspections prévues à la partie IV et exiger des ins-
pecteurs qu’ils les suivent; 
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 (h) prescribing procedures for the purposes of section
48; 

  h) prescrire des méthodes pour l’application de
l’article 48; 

 (i) defining, for the purposes of this Act and the regu-
lations, any word or expression used in this Act
that has not already been expressly defined in this
Act; 

  i) définir, pour l’application de la présente loi et des
règlements, des termes utilisés mais non expressé-
ment définis dans la présente loi; 

 (j) respecting anything that is necessary or advisable
for the purposes of the enforcement of this Act and
the regulations. 

  j) traiter de tout ce qui est nécessaire ou souhaitable
aux fins de l’exécution de la présente loi et des rè-
glements. 

Powers in regulations 

 59.  (1)   A regulation may be general or particular in
its application, may be limited as to time or place or both
and may exclude any place from the application of the
regulation. 

 Pouvoirs réglementaires 

 59.  (1) Les règlements peuvent avoir une portée géné-
rale ou particulière, être limités quant au temps ou au lieu
ou aux deux et exclure un lieu quelconque de leur
application. 

Classes 

 (2)  A regulation may apply in respect of any class of
activity, matter, person or thing. 

 Catégories 

 (2) Les règlements peuvent s’appliquer à toute catégo-
rie d’activités, de questions, de personnes ou de choses. 

Same 

 (3)  A class under this Act or the regulations may be
defined with respect to any attribute, quality or character-
istic or combination of those items and may be defined to
consist of or to include or exclude any specified member,
whether or not with the same attributes, qualities or char-
acteristics. 

 Idem 

 (3) Une catégorie visée par la présente loi ou les règle-
ments peut être définie en fonction d’un attribut, d’une
qualité, d’une caractéristique ou d’une combinaison de
ceux-ci, et elle peut être définie de façon à être constituée
d’un membre donné ou à le comprendre ou l’exclure,
qu’il possède ou non les mêmes attributs, qualités ou ca-
ractéristiques. 

Adoption of codes 

 (4)  A regulation may adopt by reference, in whole or
in part, with the changes that the Lieutenant Governor in
Council considers necessary, any code, formula, standard,
guideline, protocol or procedure, and may require com-
pliance with any code, formula, standard, guideline, pro-
tocol or procedure so adopted. 

 Adoption de codes 

 (4) Les règlements peuvent adopter par renvoi, avec les
modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil
juge nécessaires, tout ou partie d’un code, d’une formule,
d’une norme, d’une ligne directrice, d’un protocole ou
d’une procédure et en exiger l’observation. 

Amendments to codes 

 (5)  The power to adopt by reference and require com-
pliance with a code, formula, standard, guideline, proto-
col or procedure in subsection (4) includes the power to
adopt a code, formula, standard, guideline, protocol or
procedure as it may be amended from time to time after
the regulation is made. 

 Modification des codes 

 (5) Le pouvoir d’adopter par renvoi un code, une for-
mule, une norme, une ligne directrice, un protocole ou
une procédure en vertu du paragraphe (4) et d’en exiger
l’observation comprend le pouvoir de l’adopter dans ses
versions successives postérieures à la prise du règlement. 

When effective 

 (6)  The adoption of an amendment to a code, formula,
standard, guideline, protocol or procedure that has been
adopted by reference comes into effect upon the Ministry
publishing notice of the amendment in The Ontario Ga-
zette or in the registry under the Environmental Bill of
Rights, 1993. 

 Prise d’effet 

 (6) L’adoption d’une modification apportée à un code,
à une formule, à une norme, à une ligne directrice, à un
protocole ou à une procédure qui a été adopté par renvoi
prend effet dès la publication par le ministère d’un avis de
la modification dans la Gazette de l’Ontario ou dans le
registre prévu par la Charte des droits environnementaux
de 1993. 

By-law superseded 

 60.  (1)  A regulation supersedes a by-law of a munici-
pality or a provision in that by-law if the by-law or provi-
sion addresses the same subject-matter as the regulation. 

 Remplacement des règlements municipaux 

 60.  (1) Les règlements remplacent les règlements mu-
nicipaux d’une municipalité ou leurs dispositions qui trai-
tent de la même question. 

By-law inoperative 

 (2)  A by-law or a provision of a by-law that is super-
seded under subsection (1) is inoperative while the regu-
lation is in force. 

 Règlement municipal inopérant 

 (2) Le règlement municipal ou sa disposition qui est
remplacé en application du paragraphe (1) est inopérant
tant que le règlement reste en vigueur. 

46 Bill 81 NUTRIENT MANAGEMENT Sec./art. 58



 

 

PART VIII 
COMPLEMENTARY AMENDMENTS 

 
PARTIE VIII 

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES 

ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT  LOI SUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

 61.  (1)  Subsection 6 (2) of the Environmental Pro-
tection Act is repealed and the following substituted: 

  61.  (1) Le paragraphe 6 (2) de la Loi sur la protec-
tion de l’environnement est abrogé et remplacé par ce
qui suit : 

Exception 

 (2)  Subsection (1) does not apply to animal wastes
disposed of in accordance with both normal farming prac-
tices and the regulations made under the Nutrient Man-
agement Act, 2001. 

 Exception 

 (2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux déchets
animaux qui sont éliminés conformément aux pratiques
normales en usage dans les exploitations agricoles et aux
règlements pris en application de la Loi de 2001 sur la
gestion des éléments nutritifs. 

 (2)  The definition of “offence” in subsection 48 (1)
of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario,
1998, chapter 35, section 8, is repealed and the follow-
ing substituted: 

  (2) La définition de «infraction» au paragraphe 48
(1) de la Loi, telle qu’elle est réédictée par l’article 8
du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de 1998, est abro-
gée et remplacée par ce qui suit : 

“offence” means offence under this Act, the Nutrient
Management Act, 2001, the Ontario Water Resources
Act or the Pesticides Act; (“infraction”) 

 «infraction» Infraction prévue par la présente loi, la Loi
de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs, la Loi sur
les ressources en eau de l’Ontario ou la Loi sur les pes-
ticides. («offence») 

 (3)  Section 156.2 of the Act, as enacted by the Stat-
utes of Ontario, 1998, chapter 35, section 15, is re-
pealed and the following substituted: 

  (3) L’article 156.2 de la Loi, tel qu’il est édicté par
l’article 15 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de
1998, est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Power to administer other Acts 

 156.2  A provincial officer who exercises any power
set out in section 156, 156.1, 160, 161 or 161.1 may, if
the provincial officer is designated as such under the Nu-
trient Management Act, 2001, the Ontario Water Re-
sources Act or the Pesticides Act, as the case may be, do
anything authorized by, 

 Pouvoir d’appliquer d’autres lois 

 156.2  L’agent provincial, désigné en tant que tel aux
termes de la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nu-
tritifs, de la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario ou
de la Loi sur les pesticides, selon le cas, peut, dans
l’exercice d’un pouvoir énoncé à l’article 156, 156.1, 160,
161 ou 161.1, accomplir tout acte autorisé, selon le cas : 

 (a) section 12, 13 or 22 of the Nutrient Management
Act, 2001; 

  a) par l’article 12, 13 ou 22 de la Loi de 2001 sur la
gestion des éléments nutritifs; 

 (b) section 15, 15.1, 19, 20 or 20.1 of the Ontario Wa-
ter Resources Act; or 

  b) par l’article 15, 15.1, 19, 20 ou 20.1 de la Loi sur
les ressources en eau de l’Ontario; 

 (c) section 19, 19.1, 22, 23 or 23.1 of the Pesticides
Act. 

  c) par l’article 19, 19.1, 22, 23 ou 23.1 de la Loi sur
les pesticides. 

 (4)  Section 165 of the Act, as re-enacted by the
Statutes of Ontario, 1998, chapter 35, section 25, is
amended by inserting “section 12, 13 or 15 of the Nu-
trient Management Act, 2001” after “158 of this Act”. 

  (4) L’article 165 de la Loi, tel qu’il est réédicté par
l’article 25 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de
1998, est modifié par insertion de «l’article 12, 13 ou
15 de la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutri-
tifs,» après «158 de la présente loi,». 

 (5)  Subsection 174 (2) of the Act is amended by
adding the following clause: 

  (5) Le paragraphe 174 (2) de la Loi est modifié par
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (g.1) the Nutrient Management Act, 2001;   g.1) la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs; 

 (6)  Section 188 of the Act, as re-enacted by the
Statutes of Ontario, 1998, chapter 35, section 38, is
amended by adding the following clause: 

  (6)  L’article 188 de la Loi, tel qu’il est réédicté par
l’article 38 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de
1998, est modifié par adjonction de l’alinéa suivant : 

 (a.1) the Nutrient Management Act, 2001;   a.1) la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs; 

 (7)  Subsection 191 (1) of the Act is amended by in-  (7) Le paragraphe 191 (1) de la Loi est modifié par
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serting “the Nutrient Management Act, 2001” after
“this Act”. 

insertion de «à la Loi de 2001 sur la gestion des élé-
ments nutritifs,» après «à la présente loi,». 

FARMING AND FOOD  
PRODUCTION PROTECTION ACT, 1998 

 LOI DE 1998 SUR LA PROTECTION  
DE L’AGRICULTURE  

ET DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE 
 62.  (1)  Section 2 of the Farming and Food Produc-
tion Protection Act, 1998 is amended by adding the
following subsections: 

  62.  (1) L’article 2 de la Loi de 1998 sur la protection
de l’agriculture et de la production alimentaire est mo-
difié par adjonction des paragraphes suivants : 

Not a normal farm practice 

 (1.1)  A practice that is inconsistent with a regulation
made under the Nutrient Management Act, 2001 is not a
normal farm practice. 

 Pratique agricole normale 

 (1.1) Une pratique incompatible avec un règlement pris
en application de la Loi de 2001 sur la gestion des élé-
ments nutritifs n’est pas une pratique agricole normale. 

Reference to Board 

 (1.2)  A judge who is required to make a determination
as to whether a farm practice is a normal farm practice
may refer the matter to the Board for a hearing and re-
quire the Board to report to the judge. 

 Renvoi à la Commission 

 (1.2) Le juge qui est tenu de déterminer si une pratique
agricole est une pratique agricole normale peut renvoyer
la question à la Commission pour qu’elle tienne une au-
dience et exiger qu’elle lui en fasse rapport. 

 (2)  The Act is amended by adding the following
section: 

  (2) La Loi est modifiée par adjonction de l’article
suivant : 

Limitation on power of Board 

 6.1  Despite any provision in section 4, 5 or 6 that gives
the Board the power to determine whether a farm practice
is a normal farm practice, the Board shall determine that a
farm practice is a normal farm practice for the purposes of
this Act if the practice is consistent with a regulation
made under the Nutrient Management Act, 2001. 

 Restriction du pouvoir de la Commission 

 6.1  Malgré une disposition de l’article 4, 5 ou 6 qui
donne à la Commission le pouvoir de déterminer si une
pratique agricole est une pratique agricole normale, la
Commission détermine qu’une pratique agricole est une
pratique agricole normale pour l’application de la pré-
sente loi si celle-ci est compatible avec un règlement pris
en application de la Loi de 2001 sur la gestion des élé-
ments nutritifs. 

HIGHWAY TRAFFIC ACT  CODE DE LA ROUTE 
 63.  Paragraph 4 of subsection 62 (15.1) of the
Highway Traffic Act, as enacted by the Statutes of On-
tario, 1998, chapter 35, section 103, is amended by
inserting “the Nutrient Management Act, 2001” after
“Environmental Protection Act”. 

  63.  La disposition 4 du paragraphe 62 (15.1) du
Code de la route, telle qu’elle est édictée par l’article
103 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de 1998, est
modifiée par insertion de «la Loi de 2001 sur la gestion
des éléments nutritifs,» après «Loi sur la protection de
l’environnement,». 

ONTARIO WATER RESOURCES ACT  LOI SUR LES RESSOURCES EN EAU DE L’ONTARIO 
 64.  (1)  Section 15.2 of the Ontario Water Resources
Act, as enacted by the Statutes of Ontario, 1998, chap-
ter 35, section 47, is repealed and the following substi-
tuted: 

  64.  (1) L’article 15.2 de la Loi sur les ressources en
eau de l’Ontario, tel qu’il est édicté par l’article 47 du
chapitre 35 des Lois de l’Ontario de 1998, est abrogé
et remplacé par ce qui suit : 

Power to administer other Acts 

 15.2  A provincial officer who exercises any power set
out in section 15, 15.1, 19, 20 or 20.1 may, if the provin-
cial officer is designated as such under the Environmental
Protection Act, the Nutrient Management Act, 2001 or the
Pesticides Act, as the case may be, do anything authorized
by, 

 Pouvoir d’appliquer d’autres lois 

 15.2  L’agent provincial, désigné en tant que tel aux
termes de la Loi sur la protection de l’environnement, de
la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs ou de
la Loi sur les pesticides, selon le cas, peut, dans l’exercice
d’un pouvoir énoncé à l’article 15, 15.1, 19, 20 ou 20.1,
accomplir tout acte autorisé, selon le cas : 

 (a) section 156, 156.1, 160, 161 or 161.1 of the Envi-
ronmental Protection Act; 

  a) par l’article 156, 156.1, 160, 161 ou 161.1 de la
Loi sur la protection de l’environnement; 

 (b) section 12, 13 or 22 of the Nutrient Management
Act, 2001; or 

  b) par l’article 12, 13 ou 22 de la Loi de 2001 sur la
gestion des éléments nutritifs; 

 (c) section 19, 19.1, 22, 23 or 23.1 of the Pesticides
Act. 

  c) par l’article 19, 19.1, 22, 23 ou 23.1 de la Loi sur
les pesticides. 
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 (2)  Section 24 of the Act, as re-enacted by the Stat-
utes of Ontario, 1998, chapter 35, section 59, is
amended by inserting “section 12, 13 or 15 of the Nu-
trient Management Act, 2001” after “Environmental
Protection Act”. 

  (2) L’article 24 de la Loi, tel qu’il est réédicté par
l’article 59 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de
1998, est modifié par insertion de «, l’article 12, 13 ou
15 de la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutri-
tifs» après «Loi sur la protection de l’environnement». 

 (3)  Clause 110 (b) of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1993, chapter 27, Schedule and
1998, chapter 35, section 73, is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  (3) L’alinéa 110 b) de la Loi, tel qu’il est modifié par
l’annexe du chapitre 27 des Lois de l’Ontario de 1993
et par l’article 73 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario
de 1998, est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

 (b) the Environmental Protection Act, other than for an
offence related to Part IX of that Act; 

  b) la Loi sur la protection de l’environnement, excep-
tion faite d’une infraction relative à la partie IX; 

 (b.1) the Nutrient Management Act, 2001; or   b.1) la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs; 
.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (4)  Subsection 113 (1) of the Act is amended by in-
serting “the Nutrient Management Act, 2001” after
“the Environmental Protection Act”. 

  (4) Le paragraphe 113 (1) de la Loi est modifié par
insertion de «à la Loi de 2001 sur la gestion des élé-
ments nutritifs,» après «à la Loi sur la protection de
l’environnement,». 

PESTICIDES ACT  LOI SUR LES PESTICIDES 
 65.  (1)  Section 19.2 of the Pesticides Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1998, chapter 35, section
80, is repealed and the following substituted: 

  65.  (1) L’article 19.2 de la Loi sur les pesticides, tel
qu’il est édicté par l’article 80 du chapitre 35 des Lois
de l’Ontario de 1998, est abrogé et remplacé par ce
qui suit : 

Power to administer other Acts 

 19.2  A provincial officer who exercises any power set
out in section 19, 19.1, 22, 23 or 23.1 may, if the provin-
cial officer is designated as such under the Environmental
Protection Act, the Nutrient Management Act, 2001 or the
Ontario Water Resources Act, as the case may be, do any-
thing authorized by, 

 Pouvoir d’appliquer d’autres lois 

 19.2  L’agent provincial, désigné en tant que tel aux
termes de la Loi sur la protection de l’environnement, de
la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs ou de
la Loi sur les ressources en eau de l’Ontario, selon le cas,
peut, dans l’exercice d’un pouvoir énoncé à l’article 19,
19.1, 22, 23 ou 23.1, accomplir tout acte autorisé, selon le
cas : 

 (a) section 156, 156.1, 160, 161 or 161.1 of the Envi-
ronmental Protection Act; 

  a) par l’article 156, 156.1, 160, 161 ou 161.1 de la
Loi sur la protection de l’environnement; 

 (b) section 12, 13 or 22 of the Nutrient Management
Act, 2001; or 

  b) par l’article 12, 13 ou 22 de la Loi de 2001 sur la
gestion des éléments nutritifs; 

 (c) section 15, 15.1, 19, 20 or 20.1 of the Ontario Wa-
ter Resources Act. 

  c) par l’article 15, 15.1, 19, 20 ou 20.1 de la Loi sur
les ressources en eau de l’Ontario. 

 (2)  Section 26 of the Act, as re-enacted by the Stat-
utes of Ontario, 1998, chapter 35, section 90, is
amended by inserting “section 12, 13 or 15 of the Nu-
trient Management Act, 2001” after “Environmental
Protection Act”. 

  (2) L’article 26 de la Loi, tel qu’il est réédicté par
l’article 90 du chapitre 35 des Lois de l’Ontario de
1998, est modifié par insertion de «, l’article 12, 13 ou
15 de la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutri-
tifs» après «Loi sur la protection de l’environnement». 

 (3)  Subsection 45 (4) of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1998, chapter 35, section 97, is
amended by striking out “or” at the end of clause (b)
and by adding the following clause: 

  (3) Le paragraphe 45 (4) de la Loi, tel qu’il est ré-
édicté par l’article 97 du chapitre 35 des Lois de
l’Ontario de 1998, est modifié par adjonction de
l’alinéa suivant : 

 (b.1) the Nutrient Management Act, 2001; or   b.1) la Loi de 2001 sur la gestion des éléments nutritifs; 

.     .     .     .     .  .     .     .     .     . 

 (4)  Subsection 47 (1) of the Act is amended by in-
serting “the Nutrient Management Act, 2001” after
“the Environmental Protection Act”. 

  (4)  Le paragraphe 47 (1) de la Loi est modifié par
insertion de «à la Loi de 2001 sur la gestion des élé-
ments nutritifs,» après «à la Loi sur la protection de
l’environnement,». 
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PART IX 
COMMENCEMENT  
AND SHORT TITLE 

 
PARTIE IX 

ENTRÉE EN VIGUEUR  
ET TITRE ABRÉGÉ 

Commencement 

 66.  This Act comes into force on a day to be named
by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 66.  La présente loi entre en vigueur le jour que le
lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 

Short title 

 67.  The short title of this Act is the Nutrient Man-
agement Act, 2001. 

 Titre abrégé 

 67.  Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 2001
sur la gestion des éléments nutritifs. 
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